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Maladie chronique, problème
physique, déficience cognitive…
Le handicap, dans toute sa di-
versité, touche 15 % de la popu-
lation active et une famille sur
quatre. 
« C’est une réalité plus proche
qu’on ne le pense », souligne
Marie-Laure Jonet, fondatrice de
DiversiCom, association facili-
tant l’intégration des personnes
en situation de handicap sur le
marché du travail en Région
bruxelloise.
Le taux d’emploi des personnes
porteuses d’un handicap en Bel-
gique reste pourtant de 35 %
contre une moyenne euro-
péenne de 50 %. Si les préjugés
et les craintes ont la peau dure,
les mentalités évoluent, tout
comme les possibilités d’accom-
pagnements des employés et
des entreprises.
« Il faut une prise de conscience
du côté employeurs, que ces
personnes ont des compétences
qu’elles peuvent faire valoir sur
le marché du travail et qu’il
faut leur laisser une chance »,
recommande Valérie Trévisan,
chargée de la promotion de
l’emploi des personnes handica-
pées auprès des entreprises à
l’AViQ en Wallonie.

LA MÉCONNAISSANCE, UN
FREIN À L’EMPLOI
La méconnaissance du handi-
cap, avec les préjugés ou peurs
qu’elle engendre, reste le pre-
mier frein à l’emploi. Crainte
de bâtiments peu adaptés, alors
que seule une minorité des
concernés ont un handicap mo-
teur induisant une chaise rou-
lante, mais aussi des préoccupa-
tions d’absences prolongées ou
de manques de compétences re-
froidissent les employeurs. « Il
faut pouvoir entendre les entre-

prises et les accompagner, sans
les condamner pour autant », es-
time Marie-Laure Jonet.
Les stages de découverte ou les
contrats d’insertion profession-
nelle sont, pour Valérie Trévisan,
une bonne porte d’entrée.
« Le stage permet aux em-
ployeurs de démystifier le han-
dicap et de se rendre compte
que ce n’est pas si compliqué. »
D’autres incitants, comme les

primes à l’emploi, le rembour-
sement des frais d’aménage-
ment et de transports adaptés,
ou encore des primes de tuto-
rat ou de sensibilisation visent
également à encourager les en-
treprises à sauter le pas.
Relevant de différents niveaux
de pouvoir, « c’est néanmoins
difficile pour l’employeur de s’y
retrouver. Ça ne l’encourage
pas à se lancer dans l’aventure
s’il n’est pas conseillé », se dé-
sole Marie-Laure Jonet.

DU CÔTÉ EMPLOYÉ : DIRE OU

NE PAS DIRE ?
Les candidats, eux aussi, ex-
priment des appréhensions, no-
tamment sur la manière de for-
muler leur handicap et les amé-
nagements nécessaires. 
« Il n’y a pas d’obligations légales
à annoncer son handicap lors
d’un entretien d’embauche », as-
sure Valérie Trévisan. Une ques-
tion d’autant plus importante
selon Marie-Laure Jonet, que

80 % des handicaps sont invi-
sibles. « Ça génère mille ques-
tions, voire des craintes au mo-
ment de la recherche d’em-
ploi. »
Mandatée par Actiris et la Cocof,
l’asbl propose des coachings
pour ses membres. « On les suit
sur des questions qu’ils se
posent, comme ce qu’ils peuvent
faire prévaloir face à quelqu’un
doté des mêmes compétences,
mais qui n’a pas de handicap.
On les aide à identifier leur va-
leur unique. »
Incertitude supplémentaire qui
pèse sur la carrière : la perte
des allocations de remplace-
ment de revenus. Considérée
comme apte à travailler pen-
dant une période, la personne
ne dispose pas de garanties de
les récupérer à la suite d’une
perte d’emploi. « Elle reste éli-

gible aux allocations de chô-
mage, mais elles ne sont pas
forcément à vie. Or le handi-
cap, il est là à vie, et les difficul-
tés à accéder à un emploi aus-

si », s’indigne Marie-Laure Jonet.
« S’il y avait plus de garanties
de récupérer son filet de sécuri-

té, il y aurait plus d’audace. »

« ON JOUE LES MARIEUSES »
Pour elle, « tout employeur doit
se sentir appelé à une dé-
marche inclusive, quelle que
soit sa taille ou son secteur, et
les défis seront différents
d’une boîte à l’autre. » Pour les
épauler, l’association propose
un service de conseil et orga-
nise des job days pour ‘’mat-
cher’’ leurs membres aux en-

treprises partenaires. 
« On joue les marieuses »,
s’amuse la fondatrice. « On
crée des opportunités de ren-
contre pour que petit à petit

cela aboutisse à une stabilisa-
tion professionnelle. »
Depuis trois ans, Swift sollicite
l’appui de l’asbl sur le handi-

cap au travail et participe à ces
initiatives. « C’est un canal de
recrutement qui nous donne
accès à un bon vivier de candi-
dats, tout en contribuant à la
culture inclusive de l’entre-
prise. Aujourd’hui, leurs deux
anciens stagiaires issus de Di-
versiCom ont décroché des

contrats classiques dans les dé-
partements achats et marke-
ting. », explique Laure Fondu,
responsable des relations so-
ciales.

Lors de leur arrivée, « il y a eu
un travail de préparation », se
souvient Laure Fondu. « Il fal-
lait accompagner les équipes à

s’ouvrir, tout en les laissant
s’exprimer sans jugement sur
leurs appréhensions. La com-
munication est clé pour faire
voir la compétence et ne pas se
limiter à l’obstacle. »
Si ces questions n’ont pas fait
leur chemin partout, Marie-
Laure Jonet reste optimiste :
l’effet de contagion est positif.
« C’est en racontant ces his-
toires qu’on peut convaincre.
D’autant plus que pour la
jeune génération, la question
de l’inclusion n’est plus un
nice to have mais un must
have. » 

Hélène SEYNAEVE

Infos via :
www.diversicom.be
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Ê tre en situation de
handicap continue
d’entraîner une série de

défis à l’insertion sur le marché
de l’emploi. La clé ? Un
accompagnement et une
meilleure sensibilisation.

Handicap en entreprise : vers plus d’inclusion ?

Le taux d’emploi des personnes
porteuses d’un handicap en Belgique

reste pourtant de 35% contre une
moyenne européenne de 50%.

Pour la jeune génération, la question de
l'inclusion n’est plus un nice to have

mais un must have.

Dossier DIVERSITÉ ET INCLUSION

Depuis mars 2021, la Constitution belge consacre le droit des personnes touchés d’un handicap à ‘’une pleine inclusion dans la société’’ 
et leur droit à des aménagements raisonnables. D.R.

Marie-Laure Jonet, 
fondatrice de DiversiCom. D.R.

« Il faut pouvoir 
entendre les entreprises et
les accompagner, sans les
condamner pour autant »

Valérie Trévisan, 
chargée de la promotion de l’emploi
des personnes handicapées auprès des
entreprises à l’AViQ en Wallonie D.R.

« Le stage permet aux
employeurs de démystifier
le handicap et de se rendre
compte que ce n'est pas si
compliqué »

Laure Fondu, 
Head of Social Relations & HR business
partners chez SWIFT. D.R.

« Aujourd’hui, 
leurs deux anciens 
stagiaires issus de 
DiversiCom ont décroché
des contrats classiques
dans les départements
achats et marketing »

Il n’y a pas d’obligations légales à
annoncer son handicap lors d’un

entretien d’embauche.

Tout employeur doit se sentir appelé à
une démarche inclusive, quelle que soit

sa taille ou son secteur, et les défis
seront différents d’une boîte à l’autre.
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rir au data mining afin d’iden-
tifier, de manière proactive,
des secteurs où il existe des
problèmes de discrimination à
l’égard de certains profils.
L’objectif ne doit pas nécessai-
rement être la sanction, mais
aussi la prévention : des méca-
nismes ou stéréotypes peuvent
être à l’œuvre, dont les respon-
sables de ces organisations
n’ont, parfois, même pas
conscience.

> Quels sont les objectifs
des organisations qui,
d’initiative, s’adressent
à vous ?

Nous proposons des modules
de formation, nous avons
conclu des partenariats, par
exemple avec Actiris, et nous
intervenons aussi parfois di-
rectement dans des entreprises
qui cherchent à promouvoir la
diversité en leur sein. Les moti-
vations sont diverses : il s’agit
certes parfois de ‘’window
dressing’’, auquel cas c’est
voué à l’échec, mais aussi et
heureusement d’une réelle
motivation. Parfois intéressée,
dans la mesure où des études
ont montré que l’accentuation
de la diversité améliorait la
performance des entreprises
cotées, parfois dans la foulée
de la prise de conscience d’une
responsabilité sociétale ou à la

suite d’un déclic lui-même
consécutif à une plainte ou à
l’identification d’un pro-
blème.

> Que leur
proposez-vous ?

Nous nous concentrons sur la

tâche, sur ce qui est à faire :
qu’est-ce qui coince, que fau-
drait-il changer concrète-
ment ? Avec une condition :
c’est que le top management
soit impliqué. On ne change
pas des procédures ou des men-
talités du jour au lendemain, il
faut parfois accepter de sortir
l’organisation de ses rails, de
penser ‘’out of the box’’, et cela
requiert du temps, de l’éner-
gie, et donc un appui de la di-
rection. D’autant qu’il faut
analyser toutes les implica-
tions : augmenter la diversité,
certes, mais que fait-on si sur-
git ensuite un problème de
harcèlement, quelle attitude
adopte-t-on vis-à-vis de clients
qui adopteraient un comporte-
ment inapproprié ? Toutes ces

questions doivent être appré-
hendées, sous un spectre large,
en amont. 
Des exemples existent d’orga-
nisations qui ont fait de gros ef-
forts de recrutement mais ont
vu par la suite ces personnes
les quitter car rien n’avait été
prévu pour qu’elles s’y sentent

bien.

> Votre avis sur la
discrimination…
positive ?

Nous n’utilisons pas ce vo-
cable, car la discrimination est
interdite. Nous évoquons donc

des actions positives, dont les
conditions sont encadrées. 
On peut donner la priorité à
certains profils, à compétence
égale, mais il faut que ce soit
justifié par le constat d’une in-
égalité manifeste, objectivée
par des chiffres, il faut que les
mesures soient appropriées au
regard de l’objectif poursuivi,
qu’elles ne nuisent pas de ma-
nière disproportionnée à
d’autres publics et qu’elles
soient temporaires.

> Quelques exemples de
bonnes pratiques ?

L’obligation de parcourir prio-
ritairement une liste de per-
sonnes en situation de handi-
cap avant de chercher sur la

liste générale si aucun profil
ne correspond à la fonction,
par exemple. Ou encore la li-
mitation de l’accès à une pro-
cédure de recrutement, pen-
dant 15 jours, à certains pro-
fils, avant d’élargir le spectre si
on ne trouve pas. Ou encore la
volonté de ne pas clôturer une
procédure de recrutement tant
qu’on n’a pas atteint, parmi les
candidats, un seuil minimal de
candidatures de certains pro-
fils qu’on souhaite prioritaire-
ment attirer afin d’augmenter
la diversité. 
Cela ne fonctionne pas tou-
jours, ceci dit, auquel cas il faut
remonter en amont en se de-
mandant pourquoi on n’arrive
à séduire que certains types de
candidats et pas ceux que l’on
souhaite pourtant attirer…

l BENOÎT JULY

À NOTER : www.unia.be/fr

La lutte contre la discrimina-
tion et la promotion de la di-
versité sont au cœur de l’action
d’Unia, l’ex- Centre pour l’éga-
lité des chances et la lutte
contre le racisme. Rencontre
(virtuelle) avec son co-direc-
teur, Patrick Charlier selon
qui, en l’attente cependant
d’un gros travail d’objectiva-
tion, la crise sanitaire n’aurait
pas conduit à une f lambée de
la discrimination.

> De quoi parle-t-on,
quand on évoque la
discrimination dans le
domaine de l’emploi ?

On vise trois phénomènes :
l’accès à l’em-
ploi (la difficul-
té de se faire re-
cruter), l’exer-
cice de l’em-
ploi
(harcèlement,
refus de pro-
motion…), et la
fin de l’emploi
(écartement
précoce du marché). La législa-
tion identifie une vingtaine de
critères de discrimination, par-
mi lesquels bien évidemment
l’origine, le genre, l’âge, no-
tamment.

> L’âge, dites-vous, reste
le principal motif de
discrimination ?

Effectivement. Des études uni-
versitaires ont démontré, sur
base de tests sur des offres
d’emploi réelles, que le plus
grand risque de non-réponse à
une candidature était lié à
l’âge, alors qu’on aurait pu
croire qu’il s’agissait de l’ori-
gine. Dans notre Baromètre de
la diversité consacré à l’em-
ploi, il est établi que l’âge de
basculement qui ouvre la porte
à la discrimination arrive en
fait très tôt, à savoir 47 ans, et
peut effectivement conduire à
être victime de préjugés rela-
tifs au coût, à la productivité, à
la capacité d’apprendre ou
d’évoluer…

> Curieux, vu les
mesures visant à
promouvoir le maintien
à l’emploi de ces
personnes ?
C’est d’autant plus paradoxal
que certaines mesures allant
dans ce sens accentuent en ef-
fet la discrimination : viser une
meilleure protection contre le
licenciement de celles et ceux
qui ont un emploi provoque
un effet délétère vis-à-vis de
celles et ceux qui n’en ont pas,
au sens où certains em-
ployeurs ne veulent pas recru-
ter des personnes dont ils
craignent ne pas pouvoir se sé-
parer…

> La crise sanitaire
a-t-elle, globalement,
accentué les
phénomènes de
discrimination ?
C’est un peu tôt pour se pro-
noncer : ce sera étudié de ma-
nière approfondie pour notre
prochain monitoring socio-
économique, en 2022. 

Ce qui ressort
des premiers
constats, ce-
pendant, c’est
que la crise a
diminué le
nombre de
dossiers qui
nous ont été
adressés en
2020, soit la
première an-

née affectée par le coronavirus.

> Comment expliquer
cela ?

Le télétravail a probablement
exercé un effet positif, en pro-
tégeant certaines personnes du
harcèlement sur le lieu de tra-
vail, ou en permettant à des
personnes en situation de han-
dicap de travailler selon des
horaires et dans un environne-

ment plus adaptés. Il y a à l’in-
verse des contentieux qui
émergent, relatifs à des ten-
sions sur le lieu de travail entre
personnes vaccinées et non
vaccinées, par exemple, sa-
chant que l’employeur n’a pas

le droit de poser des questions
sur l’état de santé de ses sala-
riés et qu’il demeure respon-
sable du bien-être global de
tous les salariés.

> Pas d’impact de la crise
sur le recrutement ?

Nous manquons pour l’instant
d’objectivation, mais on peut
imaginer que des personnes
ont pu être victimes de situa-
tion compliquées : la fracture

numérique a pu exclure cer-
tains candidats de procédures
de recrutement effectuées à
distance, tout comme l’impos-
sibilité pour d’autres de libérer
un endroit dans un petit loge-
ment pour postuler correcte-
ment. Nous allons étudier cela,
notamment un éventuel effet
de genre qui serait lié au fait
que des femmes, coincées à la
maison, auraient pu être da-
vantage pénalisées que les
hommes.

> Comment objectiver la
discrimination ?

Certains cas individuels se
plaident facilement, par
exemple lorsque nous avons
accès à l’historique des
échanges de mails : « il est trop
vieux », « nous avons déjà suffi-
samment de Fatima dans l’en-
treprise ». Plus globalement, il
nous semble pertinent que
l’Inspection sociale puisse non
seulement procéder à des tests
en situation, mais aussi recou-

Â ge, origine, genre,
handicap… 
Autant de critères qui

contribuent encore et
toujours à exclure certaines
personnes de l’emploi. 
Ou à leur y faire vivre l’enfer
du harcèlement ou de la
discrimination. 
Il est pourtant possible
d’agir, de manière positive.

Selon Unia, l’âge reste le principal facteur
de discrimination à l’emploi 

Nous proposons des modules de formation, nous avons conclu des partenariats, par exemple avec Actiris, et nous intervenons aussi
parfois directement dans des entreprises qui cherchent à promouvoir la diversité en leur sein. D.R.

Il est établi que l’âge
de basculement qui
ouvre la porte à la

discrimination
arrive en fait très

tôt, à savoir 47 ans

Patrick Charlier,
co-directeur d’Unia. D.R.

« La législation identifie
une vingtaine de critères de
discrimination, parmi
lesquels bien évidemment
l’origine, le genre, l’âge,
notamment. »

Le télétravail a probablement exercé un
effet positif, en protégeant certaines

personnes du harcèlement sur le lieu de
travail, ou en permettant à des personnes

en situation de handicap de travailler
selon des horaires 

et dans un environnement plus adaptés. 

Des études ont montré que l’accentuation
de la diversité améliorait 

la performance des entreprises cotées.

L’objectif ne doit pas nécessairement être
la sanction, mais aussi la prévention : 

des mécanismes ou stéréotypes 
peuvent être à l’œuvre.

LE DOSSIER DIVERSITÉ ET INCLUSION
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LE DOSSIER DIVERSITÉ ET INCLUSION

C ela fait neuf ans qu’a lieu le
Diversity and Inclusion
Awards chapeauté par le ré-

seau fédéral diversité. Cette an-
née, contexte sanitaire oblige,
c’est sous forme de webinaire
qu’a été organisé l’événement
sous la thématique ‘’Inclusion :
R·Evolution ?’’ avec comme ques-
tion centrale : “L’inclusion, une
évolution ou une révolution
dans l’approche de la diversité ?”.
De par son initiative, le réseau fé-
déral diversité souhaite mettre
en lumière les projets d’inclu-
sion et de diversité au sein des
entreprises publiques, ain-
si que dans les administra-
tions publiques fédérales.
Dix-huit projets ont été dé-
posés par la SNCB, l’AFSCA,
bpost, Felink, le SPF Inté-
rieur, l’ONEM, la Régie des
Bâtiments, le SPF Finances,
le SPF Économie ou encore le SPF
Stratégie et Appui (BOSA).

LES LAURÉATS
Le premier prix ‘’Diversity & In-
clusion Awards 2021’’ a été dé-
cerné au SPF BOSA grâce à son
projet ‘’Digital Inclusion by Desi-
gn’’avec la mise en œuvre d’un
centre d’expertise qui permet
une accessibilité numérique au
plus grand nombre.
La SNCB a reçu ‘’l’Originality
Award’’, grâce à sa campagne
‘’C’est quoi mon truc ?’’ ambi-
tionnant l’intégration de tout un
chacun au sein de leur équipe,
tout en brisant les stéréotypes
liés à l’emploi : ce n’est pas l’âge,
le genre ou l’origine qui doit dé-

terminer le choix d’un travail.
Le ‘’Best Practice Awards’’ a,
quant à lui, été remis à l’Onem
grâce à ‘’4 steps to stop domestic
violence’’, programme interne
souhaitant réduire les violences
domestiques qui ont un impact
sur la carrière.
Enfin, c’est le SPF Finance qui a
reçu le prix spécial du public
grâce à ‘’Diriger inclusif ’’ visant,
grâce à des formations, à suppri-
mer les préjugés dans le top ma-
nagement dans l’espoir de créer
un environnement de travail
plus inclusif.

Des programmes qui, pour la
plupart, comptent bien perdurer
dans le temps.

CRITÈRES DE SÉLECTION
Pour se voir attribuer un prix, les
projets sont évalués selon cinq
critères : si leur caractère est in-
novant, mais aussi selon leur cô-
té inspirant, l’impact concret de
la pratique sur le groupe cible vi-
sé, le degré de mise en œuvre de
la pratique ainsi que leur apport
durable à la stratégie de l’organi-
sation. 
Outre le prix du public, décerné
comme son nom l’indique par le
public, les autres prix sont attri-
bués selon la position du projet
dans le classement, déterminé
par les points donnés par les or-
ganisations elles-mêmes, le
groupe de pilotage diversité ain-
si que la présidence du réseau fé-
déral diversité et les membres du
SPF BOSA.

‘’DIGITAL INCLUSION BY
DESIGN’’ DE BOSA
« C’était une surprise pour nous
de recevoir ce prix, mais nous

sommes très contents, d’autant
plus que notre projet n’a de sens
que s’il est diffusé largement au
sein de l’administration fédérale
» sourit Lucie Barthlen, chargée
du projet BOSA « Digital Inclu-
sion by design » couronné du
premier prix des Awards 2021. Il
promeut l’inclusion numérique
afin que le digital soit accessible
au plus grand nombre. Le mot
d’ordre : faciliter l’accès des ser-
vices en ligne en les recentrant
sur l’humain afin que tout un.e
chacun.e puisse en tirer pleine-
ment profit. L’accessibilité s’en-
tend sur la manière et la possibi-
lité d’accéder à un service, mais
également au moyen de com-
prendre et décrypter un site web.
« Est-ce que tout le monde est
suffisamment outillé pour faire
une démarche administrative

par exemple ? Il faut
connaître tous les fac-
teurs et enjeux » conti-
nue Lucie Barthlen.
« Digital Inclusion by de-
sign » est donc d’abord
né en septembre 2020
sur base d’une hypo-

thèse selon laquelle les adminis-
trations fédérales n’étaient pas
assez équipées pour entrevoir les
enjeux de l’inclusion numérique
pour les prendre en compte dans
les processus de design. « Nous
avons commencé tôt afin de
pouvoir imaginer des biais qu’on
pourrait avoir dans notre
conception et impliquer une va-
riété d’utilisateurs afin de s’assu-
rer de ne laisser personne à
l’écart » argumente la chargée de
projet. S’en est suivi une re-
cherche-action sur le terrain
avec tout d’abord, une rencontre
des citoyens qui pouvaient po-
tentiellement se situer dans des
situations d’exclusions numé-
riques selon quatre variables : les
ressources personnelles (niveau
des langues nationales, études,
autonomie), sociales (niveau
d’isolement des personnes en
question), la relation avec le nu-
mérique ainsi que celle avec
l’administration. Un travail qui
s’est poursuivi avec des ren-
contres d’experts du monde aca-
démique et de terrain. « Tout
s’est basé des observations. C’est
le fruit de longues discussions
avec tous ces acteurs » nous dit
Lucie Barthlen.
Cette première phase d’ampleur
s’est clôturée aux alentours de
mars 2021 avec la synthèse des
différents enseignements tirés
de la recherche. Sur cette base,
c’est toute la création d’un
centre d’expertise « Design Inclu-

sif » qui s’est mis en place ainsi
que les premiers outils et forma-
tions sur la thématique pour im-
planter progressivement la pra-
tique au sein de l’administration
fédérale.
« Notre objectif aujourd’hui est
de continuer à faire évoluer le
centre d’expertise en proposant
des outils utilisables par nos par-
tenaires. Nous souhaitons égale-
ment partager les bonnes pra-
tiques qui se diffuseront, on l’es-
père, au sein des différentes ad-
ministrations fédérales»
conclut-elle enfin.

“4 STEPS TO STOP DOMESTICAL
VIOLENCE” DE L’ONEM
L’ONEM a reçu quant à elle le
prix de la meilleure pratique in-
terne à l’organisation – enten-
dez par là « une pratique à
prendre en exemple ». Leur pro-
jet « 4 steps to stop domestical
violence » (quatre étapes pour ar-
rêter la violence domestique)
s’articule donc sous quatre axes :
l’information du top, la sensibi-

lisation des directeurs et des
cadres, la formation des per-
sonnes relais et la campagne de
sensibilisation pour tout le per-
sonnel.
Il est inscrit dans l’inclusion et la
diversité de par son côté genré.
Un constat qui est étayé par une
enquête de 2017 de l’Institut
pour l’Égalité des Femmes des
Hommes sur l’impact des vio-
lences conjugales sur le travail,
une étude réalisée auprès d’envi-
ron 2000 personnes. « 
Les chiffres montrent que ce sont
principalement les femmes qui
en sont victimes, même si nous
n’effaçons pas le fait que des
hommes le soient également. 
Ce sont principalement sur les
femmes que les conséquences
sont les plus importantes – bur-
nout, absentéisme et relations
difficiles au travail - qui peuvent
avoir un impact négatif sur
l’évolution de leur carrière» ex-
plique Joëlle Berghmans, consul-
tante sociale au service well
being de l’ONEM et coordina-
trice de la team-versity (contrac-
tion de team et diversity). Le but
est de faire le lien entre le privé
et le professionnel, l'entreprise
pouvant être un lieu sécurisant
où la victime doit pouvoir trou-
ver de l'aide et du soutien.
C’est donc un programme in-
terne à l’organisation qui per-
met de former et de sensibiliser

tous les collaborateurs à la ques-
tion « On a 16 bureaux implé-
mentés dans toute la Belgique et
des projets pour nos 3000 agents.
C’est en ce sens que c’est interne.
Mais si un membre du personnel
est sensibilisé à la violence, il
peut être attentif à certains si-
gnaux pour orienter des clients
externes vers des organisations
compétentes » poursuit Joëlle
Berghmans.
Si leur grande campagne de sen-
sibilisation vient tout fraîche-
ment de voir le jour en ce 25 no-
vembre dernier (journée interna-
tionale de lutte contre les vio-
lences faites aux femmes), Faten
Wehbe experte en communica-
tion à l’ONEM se montre positive
sur l’impact que cela peut avoir :
« Si grâce à cela, nous avons ne
fut-ce que pu aider une seule
personne, cela a déjà une consé-
quence importante ».
Un prix mérité qui n’est
d’ailleurs pas le premier reçu
dans le cadre des Diversity and
Inclusion Awards. « C’est notre
troisième prix. Le coup d’envoi a
été l’instauration du code de di-
versité en 2016. C’est notre co-
lonne vertébrale pour toutes nos
actions» raconte Isabel Lahaye,
responsable du service well
being network de l’institution.
Un prix qui leur est cher de par
le travail d’équipe qu’il a induit,
mais aussi par la motivation que
ça leur donne pour faire perdu-
rer le programme.
« On est très contentes, c’est un
projet que nous portons et qui
nous tient particulièrement à
cœur. C’est une reconnaissance
pour tout le travail accompli » se
félicitent-elles.

l SARAH LOHISSE
l

Le 2 décembre passé, lors de la journée fédérale de la
diversité, avait lieu le neuvième Diversity and Inclusion
Awards organisé par le réseau fédéral diversité. 
Pas moins de 18 projets émanant de dix organisations ont été
déposés. Ont ainsi été primés le SPF Bosa, la SNCB, l’ONEM 
et le SPF Finances.

Diversity and Inclusion Awards : 
and the winners are…

Le 2 décembre , c’est sous forme de webinaire qu’a été organisé le Diversity and Inclusion Awards.
Cette année sous la thématique ‘’Inclusion : R·Evolution ?’’, 18 projets ont été déposés . D.R.

Joëlle Berghmans, 
présidente du réseau fédéral diversité et
consultante sociale au service well
being de l’ONEM et coordinatrice de
la team-versity. D.R.

«  Si un membre du
personnel est sensibilisé à
la violence, il peut être at-
tentif à certains signaux
pour orienter des clients
externes vers des organisa-
tions compétentes  »

Isabel Lahaye,
responsable du service well being
network de l’ONEM. D.R.

« Le coup d’envoi a été
l’instauration du code de
diversité en 2016. 
C’est notre colonne verté-
brale pour toutes nos ac-
tions  »

L’inclusion, une évolution 
ou une révolution dans 
l’approche de la diversité ?
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Le travail et l’emploi figurent
au top 3 des signalements re-
çus par Unia, l’institution pu-
blique indépendante qui lutte
contre la discrimination et dé-
fend l’égalité des chances en
Belgique. Environ un des dos-
siers emploi traités sur quatre
touche à la problématique de
l’embauche, 22% à des cas de
licenciement, une proportion
proche à l’organisation de tra-
vail, 14% aux relations profes-
sionnelles et au harcèlement
et un peu plus de 2% à l’accès
à des promotions ou à des for-
mations. Un tableau qui rap-
pelle aux entreprises à quel
point les enjeux en matière de
diversité et d’inclusion
peuvent être nombreux et dé-
licats. Une démarche proac-
tive, construite et régulière-
ment améliorée est plus que
nécessaire et c’est dans cet es-
prit que s’est mis en place un
nouveau programme de for-
mation à la thématique, pro-
posé en commun par l’UCLou-
vain et l’ULB. Il est destiné aux
responsables RH et à tou.te.s
les actrices et acteurs qui se si-
tuent en première ligne pour
la prise en charge des ques-
tions de diversité, d’inclusion
et de discrimination. Pour
faire le point, HR Square a
réuni autour d’une table (vir-
tuelle) Claire Godding, Senior
Counsel Diversity, Inclusion &
Societal Needs chez Febelfin,

la fédération belge du secteur
financier ; Tamara Eelsing, Di-
versity Manager à la STIB ; Mu-
riel Simon, consultante diver-
sité chez Actiris Inclusive –
Service diversité; Claudia To-
ma, professeure de psycholo-
gie sociale et organisation-
nelle à la Solvay Brussels
School of Economics and Ma-
nagement (ULB) et Vincent
Yzerbyt, professeur de psycho-
logie sociale à l’UCLouvain. 

> Quels sont, à vos yeux,
les enjeux actuels en
matière de diversité et
d’inclusion en milieu de
travail ?
Claire Godding : « Les données is-
sues de sources variées
montrent que la discrimina-
tion à l’embauche est toujours

une réalité. Une autre réalité,
liée mais moins visible, c’est le
fait que, quand des personnes
avec une autre origine visible
que celle de la majorité ont été
recrutées, souvent la machine
s’arrête là. Bien sûr, si la per-
sonne est parvenue à faire par-
tie de l’entreprise, c’est déjà
une étape. Mais si elle se déve-
loppe et engrange des succès,
pourquoi ne pourrait-elle pas
progresser et évoluer dans l’or-
ganisation ? Or, on constate
que les obstacles et freins, à la
fois potentiellement de la per-
sonne elle-même — qui hésite
alors à se mettre en avant —,
et, surtout, du management et
des ressources humaines,
peuvent en empêcher cer-
tain.e.s d’être considéré.e.s
comme des candidat.e.s pour
une fonction plus élevée. Au
final, il peut y avoir ainsi dans
les entreprises un grand
nombre de personnes dont on
n’utilise pas les talents au
mieux. À côté de tous les ef-
forts réalisés en matière de di-
versité, il y a vraiment un
changement culturel qui doit
se faire dans les entreprises
pour devenir des entreprises
inclusives. Le management
doit pouvoir évoluer et faire
preuve de ce qu’on appelle un
leadership inclusif : c’est, par
exemple, pour un dirigeant,
comprendre que la réf lexion
et les avis de tous vont appor-
ter de bien meilleures solu-
tions que sa propre idée. Ce
qui implique d’être suffisam-
ment confortable avec soi-
même et avec les autres. Ce
dont les entreprises ont besoin
aujourd’hui, c’est de co-déci-
sion, de participation, de par-
tage et cela ne peut fonction-
ner que dans un contexte de
sécurité psychologique. Tra-
vailler sur les peurs dans l’en-
treprise représente aussi un
grand enjeu en matière de di-

versité et d’inclusion. » 
Tamara Eelsing : « Dans mon orga-
nisation, l’envergure que re-
présente le défi de la neutrali-
té est une réalité quotidienne:
comment garantir un service
qui soit neutre pour les clients
et un contexte de travail assez
neutre pour les collaborateurs
pour y évoluer avec tout ce qui
se joue ? Il faut bien se dire
que, dans une organisation de
10.000 personnes, il y aura
toujours une personne qui
peut ne pas se sentir traitée de
la manière dont elle voudrait. 
Ensuite, la communication au-
tour de ces sujets est très com-
plexe à mener. Il faut savoir
que nous recevons à peu près
30.000 candidatures par an à
la STIB. Bruxelles est un village
multiple et la STIB est pleine-
ment ancrée dans ce village. Il
y a, à la STIB, des femmes qui
portent le voile. On leur de-
mande simplement de ne pas

le porter au sein de l’entre-
prise. Il est absurde d’entendre
que la STIB n’engagerait pas de
musulmans. Quand on re-
garde le top 5 des prénoms
dans l’entreprise, on trouve
une majorité de prénoms pré-
sumés d’origine étrangère.
Notre volonté et notre défi,
c’est bien d’attirer des profils
de toutes les nationalités et
non pas de créer des grands
groupes dans l’entreprise, avec
des sous-groupes d’origines su-
per-minoritaires. Nous vou-
lons une réelle mixité qui va
enrichir l’organisation. 
On voit souvent que quand un
groupe entre dans une organi-
sation, il y a davantage de per-

sonnes issues de ce groupe qui
vont y entrer. Mais ça ne ga-
rantit pas qu’il y ait une diver-
sité au sens large. L’enjeu est
de pouvoir attirer tous les
groupes. Nous avons déjà
énormément de nationalités à
la STIB, mais à Bruxelles, il en
existe beaucoup plus, et cer-
taines que nous ne touchons
pas encore. Un autre défi tient
aux contradictions que
peuvent parfois amener les ob-
jectifs de diversité, par
exemple l’expression de cer-
taines convictions politiques
ou religieuses pourrait entrer
en contradiction avec la volon-
té d’autres personnes d’expri-
mer leur orientation sexuelle.
Pour moi, la diversité et l’in-
clusion recouvrent l’idée de
bien vivre ensemble, le fait
que chacun respecte l’autre
dans ses valeurs, dans ses
convictions, dans son genre,
dans ses orientations
sexuelles, etc. sans jugement. » 
Claire Godding : « Contrairement
à ce que beaucoup pensent, ce
n’est pas la multiculturalité
qui apporte un risque d’intolé-
rance vis-à-vis des femmes, ou
vis-à-vis des collègues LGBT,
c’est plutôt l’homogénéité qui
accroît ce risque. Un groupe
homogène d’hommes blancs
de la même génération pré-
sente un risque supérieur de
micro-agressions — involon-
taires le plus souvent — ra-
cistes, sexistes ou homo-
phobes qu’un groupe mixte et
multiculturel et multigénéra-
tionnel. Le défi, ce n’est donc
pas d’avoir un maximum de
non-Belges, c’est bien d’avoir
des équipes mélangées. Une
personne originaire d’Afrique
subsaharienne sera souvent
plus facilement accueillie
dans une équipe mixte compo-
sée de collègues de partout.» 

> De quelle manière le
programme du Certificat
inter-universitaire sur les
atouts de la diversité que
proposent l’UCLouvain et
l’ULB répond-il à ces
enjeux et défis dont le
moins qu’on puisse dire
est qu’ils sont nombreux
et d’envergure ?

Claudia Toma : « Nous avons l’am-
bition d’y répondre au travers
d’une structuration en trois
parties. Une première partie
est théorique et méthodolo-
gique durant laquelle nous
abordons les biais incons-
cients, les dynamiques inter-
groupes, les conflits, etc. 

Il nous semble important de
poser le cadre, fondé sur la re-
cherche scientifique, c’est-à-
dire aider à maîtriser les no-
tions gravitant autour de la di-
versité et de l’inclusion ; de
comprendre les mécanismes
psychosociaux qui sous-
tendent les stéréotypes, les
préjugés et la discrimination ;
de maîtriser les aspects juri-
diques pertinents, etc. En-
suite, dans une deuxième par-
tie, nous évoquons les dimen-
sions contextuelles autour des
différents critères de diversité
— le genre, la langue, le ni-
veau socio-économique, l’âge,
l’origine, le handicap, l’orien-
tation sexuelle, les convictions
religieuses et philosophiques
et d’autres qui viennent moins
spontanément à l’esprit — en
traitant aussi l’intersectionna-
lité, c’est-à-dire sortir de la lo-
gique de critères isolables les
uns des autres pour penser les
dynamiques qui sont au croi-
sement des systèmes d’exclu-
sion. Nous nous intéressons à
ce qu’est un leadership inclu-
sif, une culture inclusive, une
organisation de travail inclu-
sive. Et comment évoluer en ce
sens en y associant des
moyens, à savoir des res-
sources humaines et finan-
cières adéquates. Dans la troi-
sième partie sont abordées ces
questions sous un angle plus
pratique, en accompagnant les
participants dans le dévelop-
pement de leur plan de diver-
sité en ligne avec la spécificité
de leur organisation. Il s’agira
pour eux d’être en mesure de
dresser un bilan en matière de
discrimination et de diversité
au sein de l’organisation, d’ob-
jectiver les obstacles qui se
dressent sur la voie de la diver-
sité et de l’inclusion et d’y
faire face, et ensuite de conce-
voir et de mettre en pratique
leur plan, mais aussi de le
communiquer de manière
adéquate en fonction du pu-
blic. Le programme se conclu-
ra par un regard critique, en
mettant l’accent sur le fait que

la gestion de l’humain n’est
pas une science exacte. Il faut
connaître les limites de ce
qu’on met en place et être sans
cesse en mesure de remettre
l’ouvrage sur le métier et
d’oser se remettre soi-même
en question. » 
Vincent Yzerbyt : « Avec tous ces
objectifs, cela paraissait com-
plètement naturel de le faire
aussi dans une approche de di-
versité inclusive, par une
conjonction des forces et des
expertises qu’on peut trouver
à l’UCLouvain et à l’ULB, et
dans des disciplines qui se
complètent — des psycho-
logues, des sociologues, des ju-
ristes… L’Université de Liège
est impliquée également et
cette formation a vocation à
évoluer dans un processus que
nous voulons dynamique,
avec des collègues d’horizons,
de sensibilités et d’approches
de recherche différents qui
pourront nous rejoindre. Nous
pensons aussi que le mariage
entre académiques — avec un
florilège de compétences di-
verses — et praticien.ne.s de
haut niveau et l’implication
d’organismes dédiés à ces thé-
matiques comme UNIA et
l’Institut pour l’égalité des
femmes et des hommes, de na-
ture à offrir des pistes de ré-
ponses utiles et plus riches aux
organisations de différents sec-
teurs — privé, public, non-
marchand… 
À l’instar de ce que nous
disent Claire Godding, Tamara
Eelsing et Muriel Simon sur
l’intelligence collective et le
bénéfice de la diversité dans la
prise de décision, notre convic-
tion est que croiser les regards
d’académiques de différentes

institutions et de profession-
nel.le.s du terrain ouvre
d’autres perspectives. À titre
personnel, je donne cours de-
puis des années sur la ques-
tion des relations inter-
groupes et j’ai été stupéfait de
voir l’enrichissement que cela
représente de travailler avec
des acteurs et actrices de ter-
rain qui ont des expériences
dans des environnements eux-
mêmes très variés. Les per-
sonnes qui suivent la forma-
tion bénéficient elles-mêmes
de l’expérience que constitue
la diversité des intervenants et
des autres participants au pro-
gramme pour créer ce
bouillon de culture et avancer
sur le sujet. » 
Claudia Toma : « Dans le cadre du
TFE — le travail de fin d’étude
—, à savoir cette élaboration
du plan de diversité et sa mise
en action, les participants se-
ront guidés et accompagnés,
mais ils auront aussi l’oppor-
tunité de travailler ensemble
et d’échanger entre eux. Ils ont

eux-mêmes beaucoup à appor-
ter aux autres, dans une pers-
pective de co-construction et
de partage d’expériences, mais
aussi de mise en réseau. » 

> La crise sanitaire
amène-t-elle de
nouveaux défis en
matière de diversité ?

Claire Godding : « Le monde du
travail d’après-pandémie qui
se dessine pose pas mal de
questions en matière de diver-
sité et d’inclusion. Si, demain,
la plupart des entreprises
disent à leurs collaborateurs
qu’ils ont fait preuve de beau-
coup d’autonomie durant ces
temps difficiles et que c’est
maintenant à eux de détermi-
ner ce qu’ils veulent en termes
de présence au bureau — par
exemple venir entre deux et
quatre jours par semaine —,
c’est positif et sain de laisser
chacun.e décider, mais il y a
aussi des dangers associés. Un
risque bien réel est que les per-
sonnes présentes davantage
après la pandémie — en règle
général davantage d’hommes
— se voient confier plus de
responsabilités — les collègues
travaillant davantage à dis-
tance risquant d’être ‘oublié-
e-s’. 
Un point d’attention pour
chaque responsable d’équipe.
» 
Tamara Eelsing : « Je serais en ef-
fet curieuse de voir une ana-
lyse des évaluations de toutes
les femmes depuis l’éclate-
ment de la crise sanitaire. Il ne
faut pas sous-estimer le fait
que la Belgique est encore une
société assez traditionnelle.
Avec les confinements, les

femmes se sont occupées des
enfants la majorité du temps,
en particulier quand ils ne
pouvaient plus aller à l’école.
Avec moins de temps à consa-
crer au travail, elles n’ont
peut-être pas atteint tous leurs
objectifs, ce qui met en danger
leurs promotions du futur,
leurs augmentations de salaire
du futur et même leur pen-
sion. Il faut être attentif à ce
que l’environnement de tra-
vail ne devienne pas encore
davantage défavorable aux
femmes, en les replaçant à la
maison dans une autre forme
de tâches. » 
Muriel Simon : « Avec la crise sa-
nitaire, les études montrent
que des inégalités ont été ren-
forcées, que d’autres sont ap-
parues. On peut penser au
genre ou au handicap, que ce
soit chez les personnes à l’em-
ploi ou en demande d’emploi. 
Ce qu’on voit aussi, c’est que
des secteurs ont été plus im-
pactés que d’autres, soit par le
fait que les gens aient été en
chômage temporaire, soit

P our réaliser un point
sur les enjeux et défis
actuels en matière de

diversité en milieu de travail,
le réseau HR Square a réuni
cinq expert.e.s. Le nouveau
Certificat inter-universitaire
sur les atouts de la diversité
proposé depuis cette année
par l’UCLouvain et l’ULB
témoigne de l’apport que
peut avoir la formation pour
contribuer à les relever. 

La diversité est un fait, l’inclusion est un

Claire Godding, Febelfin
© D.R.

« Ne parle pas de
moi, sans moi. Ne décide
pas pour moi, sans moi.
Donne-moi la parole et
écoute vraiment. 
Ce principe de l’inclusion
est à appliquer sans
modération quand on
parle du genre, des
origines, du voile, mais
aussi du handicap. »

Tamara Eelsing, STIB
© D.R.

« Il est absurde d’en-
tendre que la STIB n’en-
gagerait pas de musul-
mans. Bruxelles est un
village multiple et la STIB
y est pleinement ancrée.
Notre volonté, c’est d’at-
tirer des profils de toutes
les nationalités et d’avoir
une mixité qui enrichit
l’organisation. »

Vincent Yzerbyt, UCLouvain
© D.R.

« La diversité ne doit
pas nous faire peur. C’est
quelque chose qui doit
nous réjouir, tout comme
voir à quel point nous
pouvons, grâce à une
meilleure compréhension
du sujet et grâce aux outils
à disposition, mieux ap-
préhender les réalités qui
se présentent à nous. »

LE DOSSIER
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qu’ils aient été sur-sollicités
avec, dans ceux-ci, de fortes re-
présentations de femmes et/ou
de personnes d’origine étran-
gère. Ce sont aussi des secteurs
qui sont sous-valorisés. Ce sont
des choses à prendre en
compte avec un regard ‘diver-
sité’. » 
Claire Godding : « La crise de la Co-
vid-19 a également généré pas
mal de polarisation sur cer-
tains sujets, comme par
exemple sur l’acceptation des
mesures sanitaires ou sur la
vaccination. Il y a une respon-
sabilité de l’entreprise, au
même titre que l’école et que
des médias, d’éduquer. Cer-
taines entreprises, dans le
cadre de la stratégie de vacci-
nation, ont partagé avec leurs
employé.e.s une série d’infor-
mations scientifiques ou mé-
thodiques pour les encourager
à déconstruire des mythes et à
prendre des décisions éclai-
rées. L’adhésion aux fake news
amène à un risque de radicali-
sation, qui s’oppose précisé-
ment à l’inclusion. »
Muriel Simon : « Aujourd’hui, les
gens peuvent enfin sortir de
leur bulle et réapprendre à
vivre ensemble, ce qui va aussi
être un défi en matière de di-
versité et d’inclusion. Cette
image de bulle n’est pas ano-
dine. Dans les entreprises où
on a continué à travailler sur
site, les collaborateurs ont aus-
si continué à échanger et à
voir des gens différents. Dans
celles où le télétravail a été
massif ou qui ont été durable-
ment à l’arrêt, la situation est
autre. Or, cette pratique du
vivre ensemble, de l’échange,
de l’écoute, c’est la base et il va
falloir la rétablir à beaucoup
d’endroits. » 

> Comment adresser ces
différents enjeux au
niveau de l’entreprise ?

Claire Godding : « À titre person-
nel, je suis convaincue qu’on
ne peut travailler pour les col-
laborateurs sans les collabora-
teurs, penser une solution qui
va impliquer les gens sans que
les gens eux-mêmes ne la co-
construisent. Je voudrais citer
un principe de l’inclusion es-
sentiel : ‘Ne parle pas de moi,
sans moi. Ne décide pas pour
moi, sans moi. Donne-moi la
parole et écoute vraiment’. À
appliquer sans modération
quand on parle du genre, des
origines, du voile, mais aussi
du handicap. » 
Muriel Simon : « En termes d’in-
clusion, il importe de sortir de
l’idée de ‘one shot’. Un plan de
diversité pour la Région de
Bruxelles-Capitale, c’est un
plan de deux ans. On va défi-
nir un plan avec l’objectif de
mettre en place un certain

nombre d’initiatives dans les
deux ans. L’idée n’est certaine-
ment pas de dire qu’après
deux ans, on sera arrivé à
l’égalité entre les femmes et
les hommes, à l’élimination
du racisme, etc. C’est loin
d’être aussi simple. L’idée,
c’est de prévoir des actions qui
seront réalisables en deux ans.
Après deux ans, on va s’inter-
roger : qu’a-t-on appris ? Que
fait-on bien ? Que peut-on
améliorer ou faire autrement ?
On peut alors s’inscrire dans
un nouveau plan. Il s’agit d’un
processus permanent à diffé-
rents niveaux, celui des indivi-
dus, celui des groupes et celui
de la société dans son en-
semble. Cette gymnastique-là
doit être présente avec la
conviction que ce ne sera ja-
mais terminé. » 
Claire Godding : « En travaillant
durablement sur la diversité et
l’inclusion en entreprise, on
construit progressivement des
couches de maturité, qui vont
permettre d’aborder des sujets
plus complexes. Plus sensibles.
Par exemple, une campagne
pour conscientiser les col-

lègues de l’importance des mi-
cro-agressions racistes,
sexistes ou homophobes est
une action essentielle pour
construire une culture inclu-
sive, mais cela ne peut pas être
la première action. Il doit être
clair, au bout de deux ou trois
ans d’actions continues, que le
management soutient totale-
ment cet engagement pour
plus de diversité et d’inclu-
sion, que ce ne sont pas que
des mots. C’est alors que cha-
cun-e peut oser être pleine-
ment soi-même, aussi au tra-
vail. » 

> Que peut apporter la
formation pour faire
avancer la diversité et
l’inclusion ?

Claire Godding : « Il faut d’abord
que le management ait com-
pris le lien entre la stratégie de
leur entreprise et ce que vont
apporter diversité et inclusion.
Tant que ce lien n’est pas fait,
il n’y aura que peu de progres-
sion. Dans le secteur bancaire,
on recourt beaucoup à l’argu-
ment que l’intelligence collec-
tive : l’entreprise devient plus
riche quand il y a autour de la
table à la fois des hommes et
des femmes, des francophones
et des néerlandophones, diffé-
rentes générations, différentes
origines, différents profils.
Pour les entreprises bruxel-
loises, travailler sur la diversi-
té linguistique — le mélange
francophones néerlando-
phones au sein des équipes —
est aussi essentiel que celui sur
la mixité des genres, des ori-
gines, des générations. » 
Muriel Simon : « La formation est
essentielle en matière de di-
versité et d’inclusion. En fait,
la demande est importante à

cet égard, mais une fois que les
personnes sont sensibilisées à
la question. L’enjeu, c’est
d’éveiller cet intérêt. La partie
la plus difficile consiste à par-
venir à sensibiliser les gens, à
montrer l’importance de s’in-
terroger, par exemple, sur les
biais inconscients et de mieux
les appréhender. La plupart

des gens s’imaginent qu’ils
n’ont pas de tels biais. C’est
vrai aussi bien au niveau du
management que jusqu’à la
base de l’entreprise, d’où l’in-
térêt d’être soutenu par les
syndicats sur ces questions.
Ces derniers ont des actions de
sensibilisation auprès des tra-
vailleurs. Une politique de di-
versité ne peut fonctionner
que si on a à la fois des ap-
proches top/down et bottom/
up. Il faut que ce soit quelque
chose qui vive dans l’entre-
prise. » 
Tamara Eelsing : « Je le dis aussi :
la formation à la diversité et
l’inclusion est bien sûr essen-
tielle, mais on ne peut s’arrê-
ter là. Le sujet doit par
exemple résonner dans toutes

les formations. Nous avons
ainsi lancé une grande cam-
pagne contre le sexisme à la
STIB, avec un e-learning à ce
propos. Mais ce sujet du
sexisme ne revient pas que
dans cette campagne et l’e-
learning. On en parle à tous les
niveaux, dans les formations
aux risques psychosociaux,

dans la formation ‘Gérer la di-
versité dans mon équipe’, etc.
Il faut que les points d’atten-
tion soient largement implé-
mentés dans différents en-
droits, y compris dans la com-
munication interne. On ne
peut commencer à changer la
culture d’entreprise par une
seule action ponctuelle. Il
s’agit de travailler dans la du-
rée pour espérer atteindre un
changement durable. » 
Vincent Yzerbyt : « En conclusion,
je pense qu’il est aujourd’hui
nécessaire, pour ne pas dire in-
dispensable, d’avancer en ma-
tière de diversité et d’inclu-
sion, mais aussi qu’il faut le
faire avec appétit, avec envie,
avec enthousiasme. Ce n’est
pas quelque chose qui doit

nous faire peur. C’est quelque
chose qui doit nous réjouir,
tout comme voir à quel point
nous pouvons, grâce à cette
meilleure compréhension du
sujet et grâce aux outils à dis-
position, mieux appréhender
les réalités qui se présentent à
nous. Nous serons moins per-
dus, individuellement et col-
lectivement, si nous maîtri-
sons mieux le monde qui se
construit devant nos yeux. 
On l’a dit aussi : il est essentiel
que les équipes dirigeantes
prennent la mesure de l’enjeu
et consacrent une énergie
claire et nette sur la question
de la diversité. Les enjeux sont
importants non seulement sur
le plan sociétal et moral, mais
aussi au niveau du business et
de l’objet social de l’organisa-
tion. Il faut, une fois pour
toutes, se départir de l’idée
qu’on œuvre pour la diversité
et l’inclusion en dépit du busi-
ness. Bien au contraire, quand
on s’intéresse à la diversité et
l’inclusion, on est totalement
en phase avec l’objet social des
entreprises et des organisa-
tions. Les deux se
conjuguent. »

l

À NOTER Le programme du certificat
inter-universités Les atouts de la
diversité : prévenir les discriminations et
promouvoir l’inclusion, co-organisé par
l’UCLouvain et l’ULB, se déroule en
présentiel les vendredis après-midi et les
samedis matin 
Plus d’informations :
https ://uclouvain.be/prog-2021-dive2fc

La diversité est un fait, l’inclusion est un choix

Claudia Toma, ULB
© D.R.

« La gestion de l’hu-
main n’est pas une
science exacte. 
Il faut connaître les li-
mites de ce qu’on met en
place et être prêt.e à
sans cesse remettre l’ou-
vrage sur le métier et à
oser se remettre soi-
même en question. »

Muriel Simon, Actiris Inclusive
© D.R.

« Aujourd’hui, les
gens peuvent sortir de
leur bulle, ce qui va aussi
être un défi pour la diver-
sité et l’inclusion. Cette
image de bulle n’est pas
anodine. La pratique du
vivre ensemble, de
l’échange, de l’écoute, il
va falloir la réapprendre
à bien des endroits. »

DIVERSITÉ ET INCLUSION

© D.R.
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Depuis plusieurs années déjà,
la concurrence au sein du
marché de l’emploi se fait de
plus en plus rude et les situa-
tions pénuriques demeurent.
Aujourd’hui, le contexte s’est
complexifié, la guerre des ta-
lents se situe à toutes les
échelles des organisations.
Plusieurs sociétés voient leurs
activités ralentir en raison
d’un manque de personnel.
La crise sanitaire, elle aussi,
est venue changer la donne et
à transformer les attentes des
travailleurs. Avec le télétra-
vail qui est devenu obliga-
toire, nombreux sont les em-
ployés qui ne veulent plus
perdre de temps dans les
transports. Nombreux sont
ceux aussi qui veulent combi-
ner le télétravail avec des
prestations dans un bureau à
proximité de leur domicile.

RECRUTER ENCORE ET
ENCORE
La situation est devenue bien
compliquée pour recruter…
Ainsi, Adecco, société spécia-
lisée dans les services RH,
veut-elle redoubler d’efforts
pour accompagner ses clients
– les employeurs – et propo-
ser des solutions novatrices et
agiles pour répondre à leurs

besoins. « Notre objectif est de
se tourner à la fois vers les
employés en essayant de les
convaincre de changer de job,
et vers les demandeurs d’em-
ploi en leur proposant des for-
mations à de nouveaux dé-
fis », explique Jan Dekeyser,
Head d’Adecco 
Belgique et Luxem-
bourg.
Pour mener à bien
ses missions, Adecco
recrute dès à présent
(et pour 2022) envi-
ron 240 personnes.
En connaisseuse de
cause, la société sait
qu’elle doit insister
sur d’autres aspects
pour attirer les candi-
dats : « La balance entre le té-
létravail et la possibilité de
travailler de manière f lexible,
le maintien du lien social
grâce au travail hybride, le

travail physique à proximité
de chez soi, l’équilibre vie pri-
vée/vie professionnelle, etc.
sont des aspects très impor-
tants à prendre en compte. 
Et encore plus au sein des PME,
qui n’ont parfois pas de dépar-
tement RH. Ces petites sociétés

ont dû changer la façon de
fournir leurs services mais
elles doivent aussi s’adapter à
la demande de leurs collabora-
teurs. » 

FLEXIBILITÉ, CONFIANCE ET
DIVERSITÉ
Autre aspect important : les
horaires de travail f lexibles et
la question du management à
distance. 
« Aujourd’hui, le collabora-
teur ne veut plus travailler se-
lon des heures ou des pé-
riodes. Il est plus intéressant
de proposer des prestations de
travail sur des ‘‘targets’’ », ex-
plique Jan Dekeyser. 
« Gérer une équipe en présen-
tiel est complétement diffé-
rent d’une gestion distancielle
ou hybride. Nous voyons chez
nos clients et même en in-
terne, qu’une formation est
nécessaire pour apprendre à
travailler dans un monde de-
venu 50 % virtuel. La
confiance, elle aussi, est beau-
coup plus importante aujour-
d’hui. Il ne faut plus chercher
à contrôler son équipe mais
bien lui faire confiance », com-
plète-t-il.
Mais la crise sanitaire n’est pas
seulement venue complexifier
le marché de l’emploi, le re-
crutement et les attentes des
candidats, comme le constate
Jan Dekeyser : « Un des élé-

ments très positifs
du Covid, c’est qu’il
a permis d’avoir une
diversité plus
grande. Certaines
personnes ont be-
soin d’aide car elles
souffrent d’un han-
dicap. Avec le télé-
travail, il a été plus
facile de les accom-
pagner. Sur le long
terme, et grâce aux

possibilités techniques nous
pouvons intégrer davantage de
diversité dans les effectifs »,
conclut-il.

l JULIE DELCOURT

U ne guerre de talents
doublée d’une crise
sanitaire. Le monde

de l’emploi a bien changé. 
Pas facile de répondre aux
nouvelles attentes des
demandeurs d’emploi et
des travailleurs. Il faut
repenser son recrutement.

Repenser son recrutement

Jan Dekeyser, 
Head d’Adecco Belgique et Luxembourg

D.R.

« Aujourd’hui, le
collaborateur ne veut plus
travailler selon des heures
ou des périodes. Il est plus
intéressant de proposer des
prestations de travail sur
des ‘‘targets’’ »

Si vous décidez d’inclure la diversité dans votre politique d’entreprise, ne la prenez pas à la légère et déployez là sur des bases solides. D.R.

Avec le télétravail 
qui est devenu obligatoire, 

nombreux sont les employés 
qui ne veulent plus 

perdre de temps 
dans les transports.

LE DOSSIER DIVERSITÉ ET INCLUSION

En accueillant des col-
laborateurs de divers

horizons, des personnes
souffrant d’un handicap ou
des personnes issues de mi-
norités ou ethnies, le champ
de possibilités s’élargit en
matière de gestion talents.
Par exemple, engager des
collaborateurs qui
disposent de bonnes
connaissances
d’autres langues et
cultures aide à se
tourner vers les
marchés étrangers.
Mais la diversité, à
l’heure actuelle et
encore plus avec la
crise sanitaire, n’est
plus seulement liée
au genre ou à l’eth-
nie, mais aussi aux
softs skills mêmes
des individus, en faisant
abstraction de leur diffé-
rence personnelle. « Le mar-
ché est en pleine mutation
et la manière de travailler a
évolué. La relation au tra-
vail et le télétravail lui-
même ont changé. 

Il y a une véritable ‘‘f lexible
work force’’ qu’il faut sé-
duire et recruter. Il y a égale-
ment de plus en plus de per-

sonnes qui se lancent en
tant qu’indépendant, il
s’agit aussi d’une cible à
prendre en compte dans
notre recherche de talents »,
explique Sonia Frey, Head of
HR & External Communica-
tions d’Adecco Belux.

Enfin, si vous décidez d’in-
clure la diversité dans votre
politique d’entreprise, ne la
prenez pas à la légère et dé-
ployez là sur des bases so-
lides. A cet égard, Adecco
livre quelques conseils pour
une diversité durable.
– Déterminez quels sont les
besoins internes à votre or-
ganisation et les raisons
pour lesquelles vous souhai-
tez miser sur une plus
grande diversité
– Ayez un objectif précis en
tête afin d’établir votre poli-
tique de diversité avec suc-
cès
– Parlez-en au sein de vos

équipes. Si vous col-
laborateurs sont au
courant de votre po-
litique de diversité,
ils travailleront plus
efficacement afin
d’encourager les
échanges et les nou-
velles idées
– Apprenez à valo-
riser la différence et
bâtissez une culture
d’entreprise com-
mune
– Mettez immédia-

tement fin à la discrimina-
tion. Il est important d’iden-
tifier toutes formes de dis-
crimination confondues,
même les moins visibles
– …

l J. D.

CONSEILS POUR UNE DIVERSITÉ DURABLE

La question de la diversité

Sonia Frey, 
Head of HR & External Communications
d’Adecco Belux. D.R.

L a diversité est un sujet
de plus en plus pris en
compte dans les

politiques des entreprises
et Adecco est persuadé
que l’inclure davantage
permet d’obtenir des
résultats sur le long
terme.

La diversité, à l’heure actuelle
et encore plus avec la crise

sanitaire, n’est plus
seulement liée au genre 

ou à l’ethnie, mais aussi aux
softs skills, en faisant

abstraction de leur 
différence personnelle.
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Aujourd’hui, les femmes repré-
sentent moins de 20 % des pro-
fessionnel.le.s du secteur des
TIC (Techniques de l'Informa-
tion et de la Communication). Le
problème est bien connu des
écoles et des services de recrute-
ment. Même si les entreprises
adoptent des politiques en fa-
veur de l’égalité des genres, les
profils féminins sur le marché
de l’emploi sont insuffisants.
Les causes de cette sous-repré-
sentation, comme dans d’autres
secteurs, sont diverses et mul-
tiples : manque de légitimité,
stéréotypes genrés au sein de la
profession, méconnaissance des
opportunités, etc. Au sein de son
association Interface3, Laure Le-
maire tente justement de dé-
mystifier l’image du geek
homme, seul et asocial, qui pèse
sur les métiers de l’informa-
tique. « Quand les femmes sont

entre elles, la technologie de-
vient une affaire de femmes ! »
aime-t-elle répéter. L’association
Interface3 forme, depuis plus de
30 ans, des femmes en réorienta-
tion professionnelle aux métiers
des TIC.
A sa création en 1988, le but de
l’ASBL était d’aider les femmes à
s’adapter à la nouvelle société
d’information en les formant no-
tamment à la maitrise des outils
bureautiques. En effet, que ce
soit dans le secteur commercial
ou administratif, l’arrivée des or-
dinateurs et d’autres outils
concernaient majoritairement
des travailleuses. Petit à petit,
l’association a développé en pa-
rallèle d’autres formations pour
que les femmes s’emparent de
l’aspect technique de cette révo-
lution numérique : dévelop-
peuses back-end et front-end, ad-
ministratrice système et réseau,
Game Developer…
Depuis, l’offre de cours s’est élar-
gie à d’autres métiers en pénurie
comme l’électromécanique ou la
logistique.

DES COURS NON-MIXTES
Dès le départ, l’association a
pris le parti de ne s’adresser
qu’à des femmes. Elle peut
ainsi travailler frontale-
ment les freins qui mènent
ces candidates à s’auto-res-
treindre, notamment en
combattant les stéréotypes au-
tour du métier. Retrouver
d’autres camarades à qui parler
au sein de la formation est aussi
crucial. « C’est difficile d’être en
minorité voire seule dans un
groupe de cours. Si les femmes se
réorientent via un organisme de
formation classique, elles se re-

trouvent dans un groupe de gar-
çons ce qui n’est pas toujours
évident » constate Laure Lemaire.
Après de nombreuses années de
pratique, l’association constate
que ce type d’enseignement fonc-
tionne bien. Le taux d’emploi au
terme des formations IT est de
85 %. Elle aimerait élargir son ac-
tion, et est actuellement à la re-
cherche de financements. Les
cours non-mixtes permettent un
apprentissage hors concurrence
avec les hommes, ce qui, lors de

formations traditionnelles, sur-
vient dès la sélection. En effet, les
garçons ont souvent l’occasion
d’expérimenter davantage les
technologies dans leur parcours
et ont donc plus de prérequis.
« Certaines avouent que la non-
mixité les a aidées. Ces femmes
se sentent plus confiantes dès le
départ ce qui est important pour
que l’apprentissage se déroule
bien. »

DES ENTREPRISES
PARTENAIRES
Si les étudiantes trouvent rapide-
ment un stage et un emploi vu la
tension sur le marché, Interface3

noue tout de même des relations
de confiance avec certaines en-
treprises. Une façon de crédibili-
ser la formation et de motiver les
futures candidates. « C’est valori-
sant pour elles de savoir qu’elles
sont attendues et désirées par de
grandes entreprises. » L’associa-
tion met sur le marché 75 candi-
dates par an, autant que toutes
les écoles supérieures de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles
réunies. L’année dernière, Infra-
bel a recruté trois d’entre elles à

l’issue de leurs stages en
tant que développeuses au
sein de l’équipe de Samuel
Longueval, Manager real
time solutions ICT. Pour
lui, la différence avec
d’autres juniors ne porte
pas sur les connaissances
mais bien sur les profils.

« Ce sont des personnes qui se ré-
orientent donc elles ont vérita-
blement choisi ce qu’elles
veulent faire. 
Au niveau de la motivation, il n’y
a pas photo ! Cela n’a rien à voir
avec un jeune qui entame son
premier emploi. » souligne-t-il.
Ce partenariat permet aussi à In-
frabel de diffuser ses offres d’em-
ploi à la source. En effet, l’entre-
prise a recruté 72 informati-
cien.ne.s (developer, analyst, tes-
ter, chef.fe de projet,
technicien.ne telecom et archi-
tect) cette année et les besoins se-
ront identiques pour 2022.

l SARAH POUCET

L es métiers techniques
ou liés aux TIC
souffrent d’une

surreprésentation
masculine. Dès les études,
les femmes sont
minoritaires voire absentes
des filières d’enseignement,
ce qui se répercute bien sûr
au sein des entreprises. Des
cours en non-mixité sont
organisés pour augmenter
le nombre d’étudiantes.

La technologie, 
aussi une affaire de femmes

Interface3 forme 75 candidates par an, autant que toutes les écoles
supérieures de la Fédération Wallonie-Bruxelles réunies. L’an der-
nier, Infrabel a recruté3 d’entre elles à l’issue de leurs stages en
tant que développeuses, ici en visite à l’Infrabel Academy. D.R.

Laure Lemaire, 
Directrice chez Interface3. D.R.

Ce type d’enseignement
fonctionne bien. 
Le taux d’emploi 

au terme des formations IT
est de 85%.

« C’est valorisant pour
elles de savoir qu’elles sont
attendues et désirées 
par de grandes
entreprises. »

LE DOSSIER DIVERSITÉ ET INCLUSION

En tant qu’entreprise
historiquement im-

plantée dans la société belge,
Infrabel souffre d’une image
vieillotte : celle d’une société
hyper masculine avec des mé-
tiers manuels, au bord des
rails. « Je dois dire qu’effecti-
vement j’ai été surprise de dé-
couvrir toutes les technolo-
gies innovantes et le panel
d’applications différentes uti-
lisés par les services IT. »,
concède Laure Lemaire, direc-
trice de l’asso-
ciation Inter-
face3. Le ges-
tionnaire du
réseau ferro-
viaire belge
possède en ef-
fet un large dé-
partement IT
où un certain
nombre d’ou-
tils sont déve-
loppés tels que
l’intelligence
artificielle, la
réalité augmentée, l’utilisa-
tion de drones pour contrôler
les infrastructures, etc. L’en-
treprise est d’ailleurs le
deuxième plus grand opéra-
teur Télécom de Belgique
grâce à son propre réseau
GSM utilisé pour la commu-
nication avec les conducteurs
de train. Le défi des services
d’Infrabel est donc de
conscientiser le public à cette
variété de métiers qui
s’adressent à tous, les
femmes comprises.

DU PERSONNEL
VOLONTAIRE
Depuis 2015, l’entreprise a
développé une politique Di-
versity & Inclusion pour pro-

mouvoir une société plus in-
clusive, où chacun et cha-
cune se sent à sa place. 
Des groupes de travail ont no-
tamment été lancés grâce à
de nombreux collègues vo-
lontaires. Toutes et tous
échangent sur quatre théma-
tiques : l’égalité des genres, le
multiculturalisme, la com-
munauté LGBTQI+ et les per-
sonnes en situation de handi-
cap. Au départ, le thème de
l’égalité des genres avait été

identifié
comme priori-
taire vu la
composition
historique-
ment mascu-
line d’Infrabel.
Depuis, pas
mal d’actions
ont vu le jour.
Une grande
campagne de
communica-
tion interne a
par exemple

été organisée afin de sensibili-
ser le personnel aux stéréo-
types de genre. En externe, les
campagnes de recrutement
utilisent désormais l’écriture
inclusive et mettent en avant
des femmes dans les visuels
et les témoignages. Une façon
d’inf luencer les imaginaires
et d’encourager les femmes à
se projeter dans des carrières
techniques. 
Pour changer les mentalités
dès le plus jeune âge, Infra-
bel projette d’ailleurs de sen-
sibiliser les classes aux mé-
tiers techniques dès l’école
primaire et ainsi informer
toutes les petites filles des
possibilités qui s’offrent à
elles.

l S.P.

CONSCIENTISER LE PUBLIC

Inspirer des vocations

Samuel Longueval, Manager real
time solutions ICT chez Infrabel. D.R.

D e nombreuses études démontrent que le
système éducatif influence les vocations
choisies par les enfants. 

Pour augmenter la mixité dans certains secteurs, le
travail débute donc dès le plus jeune âge. 
A défaut de politique publique, des entreprises
tentent, à leur niveau, de susciter des vocations.
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Depuis 100 ans, « La Lumière », à
Liège, a pour mission d’offrir
aux personnes déficientes vi-
suelles l’encadrement médico-
social qui leur permet de trouver
l’autonomie, l’inclusion sociale
et la citoyenneté.
Ses actions s’adressent à tous les
publics, de la plus petite enfance
aux seniors, et visent également
à l’épanouissement des per-
sonnes déficientes de la vue en
organisant de multiples activités
et animations culturelles.
Cela passe également par une
aide à la recherche d’emploi, à
une réorientation ou au main-
tien de l’emploi, « Nous avons
environ 25 personnes qui sont
suivies actuellement », explique
Maryvonne Wéry, assistante so-
ciale et coordinatrice de la Cel-
lule Socio-Professionnelle (CSP).
« Ces personnes bénéficient d’un
accompagne-
ment socio-pro-
fessionnel puis,
souvent, c’est
au moment de
‘’réseauter’’ et
d’entrer en lien
avec l’entre-
prise que ça
reste compli-
qué. Un socio-
logue a dit que ce qu’il faut, c’est
trouver des entreprises « sociale-
ment capables » et c’est bien
vrai. Or, parfois, il ne manque
pas grand-chose pour que ça
fonctionne ».

GRANDE MOTIVATION
La cellule d’accompagnement de
La Lumière commence d’ailleurs
à être connue et reconnue à l’ex-
térieur. Elle a, par exemple, si-
gné, le mois dernier une conven-
tion de collaboration avec le Fo-
rem et plus particulièrement
avec le service des conseillers. Le
public accompagné, lui, se dis-
tingue par sa grande motivation.
« Ce sont généralement des per-

sonnes qui veulent travailler et
qui connaissent déjà les adapta-
tions dont elles ont besoin. Et
nous pouvons aider, si l’entre-
prise ou le candidat le souhaite,
pour les démarches en vue d’ob-
tenir des aides, que ce soit les

primes AViq ou l’adaptation du
poste de travail », poursuit Line
Brasseur.
Accueillir dans son entreprise
un travailleur déficient visuel,
ça peut effrayer certains em-
ployeurs mais La Lumière sou-
haite dédramatiser cela. Est-ce
un atout pour une entreprise
d’accueillir une personne défi-
ciente visuelle en son sein ?
« Nous, ce qu’on souhaite avant

tout, c’est l’in-
clusion, à sa-
voir que cette
personne soit
intégrée au
même titre
que les autres
travailleurs »,
note encore
Maryvonne
Wéry. « On

préfère travailler sur la plus-va-
lue que peut apporter la per-
sonne qui est souvent hyper or-
ganisée, créative, comme elle
doit l’être dans la vie quoti-
dienne et qui fait preuve de vo-
lonté et de résilience ».

DE LA DÉFICIENCE À
L’EFFICIENCE
« Notre leitmotiv, c’est vraiment
de passer de la déficience à l’effi-
cience. Nous voulons dévelop-
per leur pouvoir d’agir et les ac-
compagner, no-
tamment dans
leur réf lexion
par rapport à ce
qui serait bien
pour eux ».
Parmi les parte-
nariats, on épin-
glera le Duoday
avec l’Aviq qui
fait qu’un sta-
giaire déficient visuel est accom-
pagné pour une découverte « en-
treprise » ou encore la collabora-
tion avec le Fonds Vinci qui aide
notamment à la préparation à

l’embauche.
La cellule a accompagné des can-
didats qui ont signé un contrat,
par exemple, une fiscaliste enga-
gée dans une grosse entreprise
de Bruxelles, une masseuse dans

un centre de bien-être à Liège,
un comptable au SPF finances,
un ouvrier en ETA, un notaire
pour l’adaptation de son poste
de travail…

Pour l’heure, plusieurs per-
sonnes déficientes visuelles sont
à la recherche d’un job, par l’in-
termédiaire de La Lumière.
« Nous avons, par exemple, deux
ouvriers de production, deux

agents administratifs/
secrétaires/agent d’ac-
cueil mais aussi un
commercial qui parle 6
langues (dont le fran-
çais, l’anglais et le por-
tugais couramment) et
qui serait, par exemple,
très bien dans l’hôtelle-
rie ou l’organisation
d’événements ou en-

core un assistant en psycholo-
gie », conclut Maryvonne Wéry.

l LAURENCE BRIQUET

À NOTER : www.lalumiere.be/fr

E ngager une personne
déficiente visuelle, de
plus en plus

d’entreprises franchissent le
pas et ça présente pas mal
d’avantages…

«Notre public est souvent hyper motivé »

La cellule socio-professionnelle de "La Lumière" accompagne le travailleur déficient visuel dans son
projet professionnel, favorise son inclusion et développe l'acquisition des compétences nécessaires à
la recherche d'emploi. D.R.

Maryvonne Wéry, Assistante
sociale et référente de la cellule socio-
professionnelle à l’ASBL La Lumière.

D.R.

Pour l’heure, 
plusieurs personnes déficientes

visuelles sont à la recherche 
d’un job, par l’intermédiaire 

de La Lumière.

« C’est au moment de
‘’réseauter’’ et d’entrer en
lien avec l’entreprise que ça
reste compliqué. 
Un sociologue a dit que ce
qu’il faut, c’est trouver des
entreprises ’’socialement
capables’’, et c’est bien
vrai  ! »

Ce sont généralement des personnes
qui veulent travailler et qui connaissent

déjà les adaptations dont elles ont
besoin. Et nous pouvons aider, si

l’entreprise ou le candidat le souhaite

Les 54 entreprises de travail
adapté (ETA) wallonnes et ger-
manophones vendent leurs ser-
vices et productions sur le mar-
ché ordinaire et sont actives
dans plus de 20 grands secteurs
d’activités. Elles comptent
10.250 travailleurs dont 8.500
en situation de handicap.
« La collaboration avec des en-
treprises, c’est l’activité princi-
pale des ETA », explique Gaë-
tane Convent, directrice de la
Fédération wallonne des Entre-
prises de Travail Adapté. « Sou-
vent, les entreprises cherchent

des partenaires locaux, non dé-
localisables et capables de s’ajus-
ter ou se réajuster facilement et
je pense que c’est cette proximi-
té entre le client, souvent défen-
dant certaines valeurs, et l’ETA
qui rend le partenariat intéres-
sant », ajoute-t-elle.

UN NOUVEAU PUBLIC
Ceci dit, le profil des entreprises
qui travaillent avec des ETA évo-
lue et c’est la preuve que les
mentalités changent. « On a tou-
jours eu des clients historiques
comme Colruyt (lire par ailleurs)
mais on a aussi vu arriver un
nouveau type de partenariat, no-
tamment avec des start-ups ou
des entreprises qui, avec la crise,
ont vu chuter leur approvision-
nement en matières premières,
ont vu les frontières se fermer et
ont tout doucement commencé
à se poser des questions. Du côté
des ETA, nous sommes restés
‘’sur le pont’ pendant la crise et
notre job, c’est vraiment d’adap-
ter la manière dont on va pou-
voir répondre à la demande. On
peut tout faire en ETA, même
des coques d’avions ou des cou-

tures de langes ».
Le profil de leurs travailleurs est
très varié. Il peut s’agir de per-
sonnes au
handicap vi-
sible, au han-
dicap de nais-
sance, des per-
sonnes qui ont
vécu un acci-
dent de travail
qui les a
conduits à un
handicap per-
manent ou des
personnes at-
teintes de maladies qui ne se ma-
nifestent pas ou peu de façon ap-
parente. Ces travailleurs ont aus-
si en commun la volonté du tra-
vail bien fait. « C’est une fierté
pour eux de contribuer à la so-

ciété et de voir que leur travail
est utilisé par les entreprises.
Quant aux entreprises qui hési-

teraient encore
à faire appel à
une ETA, j’ai
juste envie de
leur dire : en-
voyez-leur un
mail et venez les
visiter pour
vous rendre
compte qu’elles
travaillent avec
du matériel de
pointe qui est

simplement adapté à nos tra-
vailleurs », conclut Gaëtane
Convent.

l LAURENCE BRIQUET

À NOTER : www.leseta.be

L es Entreprises de
Travail Adapté (ETA)
ont pour mission

prioritaire de fournir un
emploi stable et de qualité à
des personnes en situation
de handicap. Pour cela,
elles collaborent avec de
nombreuses entreprises…

« Tout peut être fait en
entreprise de travail adapté »

Du côté des ETA, nous sommes restés ‘’sur le pont’’ pendant la
crise et notre job, c’est vraiment d’adapter la manière dont on va
pouvoir répondre à la demande. D.R.

Gaëtane Convent, directrice de la
Fédération wallonne des Entreprises
de Travail Adapté. D.R.

Aux entreprises qui
hésiteraient encore à

faire appel à une
ETA, j’ai juste envie

de leur dire : 
« envoyez-leur 

un mail et venez 
les visiter. »

« Les entreprises
cherchent des partenaires
locaux, non délocalisables
et capables de s’ajuster
facilement. Je pense que
c’est cette proximité entre le
client et l’ETA qui rend le
partenariat intéressant » 

LE DOSSIER DIVERSITÉ ET INCLUSION

Début de l’année, la
chaîne de magasins

Colruyt a été récompensée
du titre d’Ambassadeur de
l’Année, décerné par les en-
treprises belges de travail
adapté (ETA) et récompen-
sant, pour la première fois,
une entreprise nationale.
La collaboration entre Col-
ruyt et les entreprises de tra-
vail adapté n’est pas neuve.
Colruyt travaille
depuis plus de 30
ans avec des ETA.
A l’heure actuelle,
elle collabore avec
une vingtaine
d’entre elles, tant
en Wallonie qu’en
Flandre. Leur personnel
compose des paniers de
bières, étiquète des bou-
teilles de vin, répare des éti-
quettes de prix électro-
niques, emballe des produits
ou encore y colle des bons de
réduction… Au final, un bon
quart des produits de chaque
caddie Colruyt est passé
entre les mains d’une entre-
prise de travail adapté qui

joue donc un rôle essentiel
dans la chaîne logistique de
l’enseigne.
« Collaborer avec des entre-
prises de travail adapté nous
permet de soutenir l’écono-
mie sociale et d’employer des
personnes plus éloignées du

marché du travail.
Nous apportons
ainsi une contri-
bution à la société,
ce qui cadre par-
faitement avec les
objectifs de Col-
ruyt, et cela nous

permet, à nous, de nous
concentrer sur nos activités.
Nous aspirons en effet à com-
biner croissance économique
et emploi durable et valori-
sant », commente Martine
Pauwels, directrice Supply
Chain Colruyt Meilleurs Prix
à ce sujet, argumentant que
l’entreprise entend conti-
nuer dans cette voie le plus
longtemps possible…

l L.B.

COLLABORATION DEPUIS PLUS DE 30 ANS

« Un quart des produits 
de chaque caddie passe
entre les mains d’une ETA »

Martine Pauwels, 
directrice Supply Chain chez ‘’Colruyt
Meilleurs Prix’’ D.R.

D epuis plus de 30 ans,
les entreprises de
travail adapté (ETA)

jouent un rôle essentiel
dans le secteur de la
grande distribution et ce
n’est pas près de
changer…

Soutenir 
l’économie 

sociale
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Womenpreneur a soutenu la recherche d’emplois de 150 femmes de 18 à 30 ans. Par l’intermédiaire
de rencontres inspirantes, nous les mettons en contact avec des entreprises à Liège, Anvers et, plus
récemment, Bruxelles, notamment avec Accenture. D.R.

Actif dans 23 pays, 
‘‘Womenpreneur-Initiative’’ a
vu le jour en 2016 avec l’objec-
tif de faire de l’incubation et de
l’accélération de programmes
de créations d’emplois à desti-
nation des femmes défavorisées
ainsi que du réseautage. 
Objectif ? Leur permettre d’ac-
céder à toutes les opportunités
sur le plan de l’emploi. « C’est
vrai qu’il existe des réseaux
mais qui sont, bien souvent,
chers ou très locaux, centrés sur
des communautés où les
femmes qui y participent ne
rencontrent pas nécessaire-
ment la société belge », ex-
plique Sana Afouaiz, CEO et
fondatrice de Womenpreneur
qui a soutenu, depuis sa créa-
tion, quelque 16.000 femmes.

RENCONTRES INSPIRANTES
Depuis un an, Womenpreneur
a lancé la deuximème édition
GénérationW qui a soutenu la
recherche d’emplois de 150
femmes de 18 à 30 ans. 

« Nous les sensibilisons par l’in-
termédiaire de rencontres inspi-
rantes, nous les formons au digi-
tal, à la technologie, aux ré-

seaux sociaux… et nous les met-
tons en contact avec des
entreprises. Nous l’avons déjà
fait sur Liège, Anvers et, plus ré-
cemment, Bruxelles, notam-
ment avec Accenture. Par ces ac-
tions, nous voulons mettre en
valeur les talents féminins mais
aussi soutenir les entreprises
pour plus d’inclusivité. C’est im-
portant pour nous de faire com-
prendre au public que nous ac-

compagnons le processus de re-
crutement et de l’aider à se créer
des opportunités économiques
pour replacer les femmes au
cœur de l’économie future ».
L’association a notamment me-
né une action dans la commune
de Saint-Gilles où une grosse
vingtaine de femmes a participé
à une formation sur le thème
« Comment crée son emploi par
l’entrepreneuriat ? ». 
« Ces femmes ne peuvent géné-
ralement pas bénéficier des
aides, sont sans diplômes ou
même sujettes à la discrimina-
tion. Or, pour nous, c’est impor-
tant qu’elles soient créatrices de
leur révolution », conclut Sana
Afouaiz.

l LAURENCE BRIQUET

À NOTER Plus d’infos :
www.womenpreneur-initiative.com

A ider les femmes
défavorisées à jouer
un rôle sur le marché

de l’emploi, c’est un des
objectifs d’un ambitieux
programme qui a en déjà
aidé plus de 16.000…

«Nous voulons replacer les femmes
au cœur de l’économie future »

Sana Afouaiz, CEO et fondatrice
de Womenpreneur D.R.

Nous voulons
mettre en valeur

les talents
féminins mais

aussi soutenir les
entreprises pour

plus d’inclusivité.

« Ces femmes ne peuvent
généralement pas bénéficier
des aides, sont sans diplômes
ou même sujettes à la
discrimination. Or, pour nous,
c’est important qu’elles soient
créatrices de leur révolution »

Mettre en place une culture où
tout le monde se sent respecté
et peut s’épanouir mais est
aussi encouragé à développer
son potentiel : ce sont les deux
objectifs clés de la politique
Diversity & Inclusion de dela-
ware. Cette entreprise est spé-
cialisée dans l’implémenta-
tion de solutions techniques

avoue Caroline Hillaert.

UN LEADERSHIP INCLUSIF
Des ateliers ont ensuite été
créés avec les collaborateur-
.trices pour recueillir leurs té-
moignages et leurs vécus et
créer une politique adaptée à
leurs besoins. Ils et elles sont
d’ailleurs régulièrement ame-
né.e.s à évaluer les actions en-
treprises au travers de son-
dages ou de workgroups. « Si
on développe des activités, on
veut que les gens puissent s’y
reconnaitre. Ces retours nous
donnent des indications sur
les actions à mener. » explique
Caroline Hillaert.
Le but principal est véritable-
ment de pouvoir conscientiser
les collaborateur.trices à ces
thématiques. Cela passe, par
exemple, par un jeu qui initie
des débats sur le sujet en
équipes, mettre en avant des
modèles alternatifs (un père
qui termine tôt pour aller
chercher ses enfants à l’école,
etc), ou encore former à la
non-discrimination ou à l’écri-
ture inclusive. Huit parcours
ont été créés pour avancer vers

les objectifs fixés. L’un d’entre
eux porte sur le leadership in-
clusif, un élément essentiel
pour Caroline Hillaert : « C’est
aussi important de toucher la
direction. Tou.te.s les gestion-
naires d’équipe doivent être
conscient.e.s
de leurs biais
de jugement,
surtout ceux et
celles char-
gé.e.s des pro-
motions ou du
recrutement.
Inconsciem-
ment, on a ten-
dance à tra-
vailler plus facilement avec
des personnes extraverties ou
qui nous ressemblent culturel-
lement. Pour plus de diversité
au sein de notre entreprise, on
doit identifier ces biais pour
les combattre. »

DES COLLABORATEURS
ACTEURS DE CHANGEMENT
Chez delaware, la trentaine de
personnes impliquée sur le su-
jet D&I est bénévole. C’est le
cas également sur d’autres
projets, par exemple en ma-

tière de développement du-
rable de l’entreprise. Ruth et
Caroline font partie d’un pro-
gramme d’apprentissage com-
mun avec d’autres sociétés in-
formatiques nommé ‘‘Level IT
out’’, organisé par la Haute

école Artevelde. Mensuelle-
ment, les différent.e.s repré-
sentant.e.s partagent les best
practices et comparent les po-
litiques D&I de chaque entre-
prise.
Des moments d’échanges en-

richissants pour se
rapprocher de leur
credo : que chaque
membre de la société
se sente respecté.e et
soutenu.e dans ses
ambitions, quel que
soit son sexe, son ori-
gine ou sa religion.
L’année prochaine,
elles projettent de

lancer une semaine entière-
ment consacrée à la théma-
tique D&I avec la venue d’ex-
pert.e.s externes pour sensibi-
liser encore davantage leurs
collègues.

l SARAH POUCET

L a diversité en entreprise
ne concerne pas que les
statistiques ethniques

ou de genre.
Il s’agit aussi de mettre en
valeur d’autres types de
caractères ou de
compétences,
habituellement
sous-valorisés et
invisibilisés.

L’inclusion, un engagement entre collègues

Chez delaware, la trentaine de personnes impliquée sur le sujet D&I est bénévole. C’est le cas égale-
ment sur d’autres projets, par exemple en matière de développement durable de l’entreprise. D.R.

Ruth Ameye, coach RH D.R.

Leur credo : que chaque membre
de la société se sente respecté.e

et soutenu.e dans ses ambitions,
quel que soit son sexe, 

son origine ou sa religion

« Tou.te.s les gestionnaires
d’équipe doivent être
conscient.e.s de leurs biais de
jugement, surtout ceux et
celles chargé.e.s des
promotions ou du recrutement.
Inconsciemment, 
on a tendance à travailler plus
facilement avec des personnes
extraverties ou qui nous
ressemblent culturellement. »

Caroline Hillaert, senior manager
de l’équipe Change Management.

D.R.

« Ce n’est pas toujours
facile de tirer ce premier bilan
car c’est, en quelques sortes,
une critique en interne de
l’entreprise. 
Cela a donc aidé d’avoir une
personne extérieure pour
déterminer nos blocages. »

(SAP, Microsoft) chez ses
client.e.s. Caroline Hillaert est
senior manager de l’équipe
Change Management. Avec sa
collègue Ruth Ameye, coach
RH, elles se sont lancées dans
une grande évaluation de l’in-
clusion au sein de delaware et
des possibilités d’améliora-
tion. En effet, en 2019, les
deux collègues font un
constat : le respect de la diver-
sité est une valeur essentielle à
l’entreprise mais delaware est
quand même majoritairement
composée d’hommes blancs. Y
a-t-il un angle mort sur lequel
nous devrions travailler ? L’en-
vie de s’engager est née. Elles
en parlent à leur manager, le
CEO est partant et leur accorde
un mandat pour lancer la poli-
tique D&I. La première étape
est d’établir les pistes d’amé-
lioration avec l’aide d’une
consultante extérieure. « Ce
n’est pas toujours facile de ti-
rer ce premier bilan car c’est,
en quelques sortes, une cri-
tique en interne de l’entre-
prise. Cela a donc aidé d’avoir
une personne extérieure pour
déterminer nos blocages. »

Depuis de nombreuses années,
l’entreprise de conseil et IT 
Accenture (près de 1.200 em-
plois en Belgique, 624.000 à
l’échelle globale) mise sur la di-
versité, notamment en em-
ployant 38% de femmes en Bel-
gique et 46% globalement.
L’inclusion et la diversité sont
des valeurs au cœur de son ac-
tion. « L'inclusion et la diversité
ne sont pas seulement la bonne
cause à défendre. Elles stimulent
également l'innovation et la
créativité. Pour y parvenir et
pour continuer à accroître notre
intelligence
collective,
nous devons
être ouverts à
des talents di-
vers afin de
bénéficier de
perspectives,
d'expériences et de styles de
communication diversifiés.
Comme le dit la célèbre citation
de Verna Myers, « La diversité,
c’est d’être invité(e) à la fête,
l'inclusion, c’est d’être invité(e) à
danser ». Par conséquent, les
deux devraient toujours aller de
pair », explique Marta Pogorzels-
ka, Solution Architect Agile Ser-
vices Europe, Inclusion & Diver-
sity BeLux chez Accenture.
Accenture est une entreprise qui
s’est fixé, dès 2017, un objectif
ambitieux d’atteindre l’équi-
libre global des genres 

(50-50 femmes et hommes)
d’ici 2025. La CEO globale - Ju-
lie Sweet - est d’ailleurs une
femme. « En Belgique, nous
avons divers programmes et ac-
tivités visant à favoriser une
culture d'entreprise inclusive,
où les femmes et les hommes
peuvent s'épanouir et dévelop-
per leur plein potentiel. À côté
des programmes, des forma-

tions et des « insti-
tutions » qui sont
disponibles pour
tous les employés,
nous avons des
programmes dé-
diés aux femmes.
Nous offrons à

nos collègues féminines un
coaching (de groupe ou indivi-
duel) propre à chaque niveau
de carrière, nous mettons en
avant les modèles féminins et
stimulons activement leur ré-
seau », ajoute-t-elle.
Depuis cette année, Accenture
soutient Womenpreneur. Le
Country Managing Director
(CEO d’Accenture Belgique),
Kristof Lambert, a présenté les
opportunités que l’entreprise
peut offrir aux participantes de
l’association. D’autres collabo-
rations sont prévues pour 2022.

l L.B.

ENTREPRISE DE CONSEIL

« Nous mettons en avant 

les modèles féminins »

Marta Pogorzelska, Solution
Architect Agile Services Europe, Inclusion
& Diversity BeLux chez Accenture D.R.

L 'inclusion et la diversité
ne sont pas seulement la
bonne cause à défendre.

Elles stimulent également
l'innovation et la créativité
et sont au cœur de l’activité
de nombreuses
entreprises…

La diversité, c’est
d’être invité(e) à la

fête, l’inclusion,
c’est d’être invité(e)

à danser.

LE DOSSIER DIVERSITÉ ET INCLUSION
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$@$2000959614-145M-200M@$@

La Maison de Repos et de Soins « au Fil de Hoëgne » 

du CPAS DE PEPINSTER recrute du personnel

INFIRMIER
Vous êtes infi rmier(e) 

et vous souhaitez vous investir pleinement 

pour le bien-être de la personne âgée ?

Contactez notre direction au 087/46.04.16 
ou par mail aux adresses suivantes

pascale.labille@pepinster.be

ou rémy.degueldre@pepinster.be

Vous travaillerez dans un cadre agréable, 

moderne et familial.

Vos avantages : 

CDI, +11% pour prestations irrégulières, 

primes spécifi ques, 

aménagements de fi n de carrière, etc.

2000959614

2000959614

$@$2000950841-145M-200M@$@

• 1 Coordinateur social
• 4 Opérateurs sur machines
• 1 Brigadier pour le secteur de l’horticulture
•  1 Chef d’équipe pour le secteur 

de la transformation du carton
• 2 Chauffeurs permis C + CE
• 1 Soudeur

Des postes à pourvoir avec numéro AVIQ :

• 1 Opérateur en Blanchisserie
• 6 Ouvriers de production en cartonnerie 

Tous ces postes sont à pourvoir immédiatement, aussi bien 
pour des hommes que des femmes.

Intéressé(e)�?
Envoyez votre C.V. détaillé accompagné 
d’une lettre de motivation à :

ATELIER 85 asbl
À l’attention de Mr Thomas HAUBURSIN 

(Directeur adjoint)
Rue de Mettet, 127

5620 Florennes
Tél. : 071/68.86.73 - Fax : 071/68.77.03

Ou par email à l’adresse : info@atelier85.be

Nous recherchons actuellement :

Des postes à pourvoir avec ou 
sans numéro AVIQ :

Retrouvez les descriptifs complets de ces profils sur www.references.be
2000950841

$@$2000949675-145M-200M@$@

2
0
0
0
9
4
9
6
7
5

Chauffage • Ventilation • Conditionnement d’air • Sanitaire

www.deltathermic.lu

+352 31 77 50

Zare Ilot Ouest, 14 - L-4384 Ehlerange

N° d’Entreprise : LU 16022121

2000949675

$@$2000912427-145M-200M@$@

Responsable des Ressources Humaines, Madame Parisis Anne-Françoise 

Avenue Reine Astrid 131 - 4900 SPA - Tél. : 087/77.41.61

MR - MRS et CONVALESCENCE

APPEL À CANDIDATUREAPPEL À CANDIDATURE

L’Intercommunale Le Centre d’Accueil 

«Les Heures Claires» recrute: 

pour les Résidences 

Philippe-Wathelet à Borgoumont, 

Léon d’Andrimont à Limbourg 

et Les Heures-Claires à Spa 

sociable, stable et enrichissant.

propres au secteur public.

décisions.

peuvent adresser à la Responsable Ressources Humaines, Madame PARISIS An-

ne-Françoise:

-  Un , une  et une  re-

2000912427

2000912427

References.be
02 225 56 45

hello@references.be
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J’ai enfin
trouvé ma voie.

Toutes les formations sont sur Références Academy.
Le site qui rassemble toutes les formations :

académiques, professionnelles et continues.
Trouvez votre formation sur Referencesacademy.be

Retrouvez + de 2.500 offres 
d’emploi près de chez vous 

sur References.be

$@$2000958556-108M-100M@$@

Un RÉSEAU DE FIDUCIAIRES EN PLEINE EXTENSION
recherche

DES COMPTABLES
(EXPÉRIMENTÉS ET JUNIORS)
en vue d’un engagement en CDI pour les régions de :

• Eghezée - Namur - Fosses-la-ville
• Barvaux - Marche - Hamoir

• Lens - Soignies
• Theux - Spa - Stavelot

• Waremme - Hannut - Nandrin
• Neufchâteau - Virton

DESCRIPTION DE LA FONCTION :
• Comptabilité de A à Z ;
• Gestion complète des dossiers.

PROFIL :
• Bachelier en comptabilité ;
•
• La connaissance du secteur agricole est un atout supplémentaire ;
• Possède un véhicule et le permis B.

DONNÉES DE CONTACT POUR L’ENVOI DES CANDIDATURES :

au plus vite.
2000958556

$@$2000959571-108M-100M@$@

Die Öffentlicher Wohnungsbau  
Ostbelgien GmbH sucht einen

GESCHÄFTSFÜHRENDEN 
DIREKTOR (M/W/X).

Alle weiteren Infos fınden Sie unter owob.be/jobs

FR

DE

La sprl Öffentlicher Wohnungsbau  
Ostbelgien recherche un 

DIRECTEUR-
GÉRANT (H/F/X).

Retrouvez toutes les infos 
sur owob.be/jobs

2000959571

$@$2000960249-108M-100M@$@

2000960249

La Maison Sérésienne, s.l.s.p.

agréée par la Société Wallonne du Logement, recrute

UN DIRECTEUR – GÉRANT (H/F)

CONDITIONS D’ACCES AU RECRUTEMENT
Expérience requise
contrôle/audit.
Diplômes requis

Connaissances requises

PACKAGE SALARIAL :

e

PROCEDURE DE RECRUTEMENT :

par courriel : 

2000960249

$@$2000962625-108M-100M@$@

en vue d’un contrat à durée indéterminée 38h/semaine
Horaire : du lundi au samedi (jour de repos en semaine)

LES TÂCHES DEMANDÉES SONT VARIÉES :
•  Une bonne connaissance dans l’outillage électrique et

manuel est nécessaire.
•  Vous aimez travailler en équipe.
•  Vous êtes à l’aise avec l’outil informatique.
•  Vous êtes résistant au stress.

NOTRE ÉQUIPE VOUS ATTEND.
Les candidatures se font uniquement par mail
stephanie.crespin@crespin.be
Une réponse sera donnée aux candidatures
répondant aux critères de l’annonce.

LES ETS CRESPIN 
(TILLEUR)

recherche un(e)

vendeur(se)
comptoir
outillage

2000962625

$@$2000960146-71M-100M@$@

CHAUFFEUR (CE) + ADR
On offre:
• Prime supplémentaire pour l’ADR • chèques-repas

• assurance hospitalisation • assurance collective

• abonnement téléphone portable.

Puis postulez avant de rater la sortie

Transport VANDERVORST nv 
Zaventemsesteenweg 93, 1831 Diegem
Tel: 02 / 704 40 70

Transport VANDERVORST nv 
à la recherche de:

En route vers 

une nouvelle

carrière!

2000960146

$@$2000947527-71M-100M@$@

Notre entreprise de Leuze-en-Hainaut 
recherche très ACTIVEMENT :

1 personne qualifiée capable d’accomplir
des travaux d’entretien et de maintenance
sur chaudière gaz/fioul (L1-G1)
et petits travaux sanitaires divers.
2 personnes qualifiées capables d’accomplir 
des travaux de montage d’installation
de chauffage et sanitaire.

Pour toutes informations, merci de prendre contact
avec nos bureaux au 069 67 24 10

2000947527

2000947527

$@$2000959501-71M-60M@$@

Recherche pour SRA Phénix
Service Résidentiel pour Adultes Polyhandicapés physiques

61, Grand Chemin, 7063 Neufvilles

,

Poste libre (1 week-end sur 3 est à prester)

Candidatures à enregistrer sur le site
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2000959501

$@$2000805233-71M-60M@$@

En incapacité de travail ou invalide ?
Des entreprises recherchent des personnes pour 

l’entretien, chauffeurs livreurs de petits colis,
agents d’accueil, dessinateurs (DAO),

auxiliaires administratifs, 
conducteurs de chariots élévateurs,

H/F
Après une formation,

PRORIENTA peut vous aider à décrocher le poste
Contact : Laurence Tréhoux

069/89.08.55 ou 0470/36.37.85
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$@$2000960182-71M-60M@$@

R E N O V A T I O N

Chrispeels

ENTREPRISE DE CONSTRUCTION ET DE RÉNOVATION  
DE RÉFÉRENCE DANS LA RÉGION

            PERSONNES QUALIFIÉES EN 

            MAÇONNERIE 

ET/OU MENUISERIE 

ET/OU PLOMBERIE.

PLUSIEURS POSTES DISPONIBLES. VENEZ REJOINDRE  
UNE SOCIÉTÉ EN PLEINE EXPANSION !

RECHERCHE

CONTACT : INFO@CHRISPEELS.BE - 0495 86 02 20
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2000960182

$@$2000849903-34M-60M@$@

2000849903/SB-B

URGENT!
RECHERCHE
FILLE / GARCON 

DE COMPTOIR & SALLE 
ou ÉTUDIANT(E) (JOURNÉE)

Dynamique, 
Autonome, 

Ponctuel(le), 
Bonne présentation, 

Expérimenté(e)
1/3 temps minimum
Se présenter avec CV et photo 

les lundis, mardis, jeudis et vendredis avant 15h 

TAVERNE D’ARTOIS
Rue Féronstrée 175 - LIÈGE

2000849903

$@$2000949694-34M-60M@$@
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0495 185 285 - 0496 964 469
amgbatipro@gmail.com

 ZINGUERIE - PLATE-FORME
BARDAGE - FAÇADE - MAÇONNERIE 

PLAFONNAGE

engage 
ouvrier(s) 

Q1

2000949694

AUTRE
I-480

Demande personne pensionnée
pour entretien de toilettes. Info 0475/
534921 2000932800

SOCIETE CHERCHE Stagiaire en
menuiserie 5º et 6º secondaire ou
contrat d’alternance pr 7ºsecondaire
+- ouvrier installateur cuisine pla-
cards 3ans d’exp max 30ans 0479/
380765 2000938268

EMMA 2 a. retard de dévpt + soins
médicaux ; Tom 4 a. déficience lég.
et diff. affectives, et tant d’autres
cherchent FAMILLE D’ACCUEIL
bienveillante. Accomp par les Chan-
terelles ? AViQ (Indemnités d’ac-
cueil) 04/3804173 2000938295

CHERCHE vendeuse expérimentée
en boulangerie/pâtisserie min 3/4
tps 0495/701999 2000943164

DAME aide-soignante avec expé-
rience toilette courses ménage sou-
per etc ... disp véhicule 0492/
530934 2000943753

CLEANING TICKETS titres services
Aywaille engage aides ménagères
pr région Aywaille et env entrée im-
médiate 04/2636348 2000946801

CHERCHE pensionné(e) 1 à 2
jours/sem pour vente meubles et sa-
lons. Petite exp désirée Seraing
0475/493331<BR/> 2000952849

CHERCHE pensionné 2 jours pour
manutention de meubles région Se-
raing 0475/493331 2000952856

HORECA / COMMERCE DE
DÉTAIL

I-487

<BR/>PIZZERIA Pinochio ch com-
mis cuis/livreur av exp + permis B
polyvalent 20h/sem rég Angleur +
fille de salle av exp ds horeca 0475/
737421 avant 12h 2000938261

CHERCHE fille de comptoir avec
plan activa pour café le Castel à Vot-
tem 0498/848025 2000938274

CHERCHE fille de comptoir avec
plan activa pour café le Castel à Vot-
tem 0498/848025 2000938277

BRASSERIE restaurant à Liège
cherche fi l le ou garçon pour
comptoir ou salle 0475/682858

2000942962

URGENT ! CHERCHE serv pour
brasserie 0491/731577 2000943664

Pizzeria DA FABRIZIO ch serveur/
serveuse cdd en vue d’un CDI ou
flexi tps partiel exp exigée rég Gri-
vegnée 0497/38.97.27 04/3583220

2000950171

References.be
02 225 56 45

hello@references.be
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$@$2000955276-293M-200M@$@

Aujourd’hui, ALDI recherche beaucoup de 

nouveaux #CracksDeChezALDI qui ont envie 

de retrousser leurs manches. 

Ton sourire accueillera-t-il bientôt nos clients ? 

Comment postuler ? 

Rien de plus simple ! 

Scanne ce QR code 

ou rends-toi sur 

aldi.be/jobs

NOUS SOMMES À LA RECHERCHE DE :

ASSISTANTS MANAGER
DE MAGASIN

// 

COLLABORATEURS DE VENTE// 

2000955276

$@$2000962609-293M-200M@$@

83% 73% 85%

2000962609

References.be
02 225 56 45

hello@references.be


